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Préambule

La Deuxième Rencontre Internationale des Territoires de Coresponsabilité a eu lieu  à Mulhouse les 22 et 23 novembre 2012.  Elle a remporté un grand succès avec la participation de plus de 300 personnes venant de 19 pays et des débats profonds sur différents aspects de l'approche de coresponsabilité et son application dans des contextes variés. 
S’adressant à la fois à des professionnels de l’action sociale et communautaire, à des politiciens et techniciens de l’administration locale et internationale, mais aussi à des simples citoyens et acteurs locaux, la Rencontre a eu pour objectif principal la clôture et la dissémination des travaux du réseau européen TOGETHER, créé en 2010 sous l’égide du programme européen URBACT. 

Le projet TOGETHER a mis l'accent sur ​​les nouveaux moyens par lesquels les pouvoirs publics peuvent s’engager avec les acteurs locaux et les citoyens. À la base se trouve un principe simple: il est préférable et plus lucratif d'impliquer et d'engager les habitants et les acteurs d’un territoire dans le développement de leur ville, plutôt que de simplement les informer après que des décisions les concernant  aient été prises. Il s'agit d'un concept de citoyenneté active, ou comme on l'appelle dans le projet, de coresponsabilité. 

Se basant sur une méthode innovatrice développée par le Conseil de l’Europe dans son guide méthodologique « La construction des indicateurs de progrès dans le bien-être de tous », les huit villes partenaires du projet (Mulhouse-chef de file, Botkyrka, Braine l’Alleud, Covilha, Debica, Kavala, Pergine et Salaspils) sont arrivées, à travers l’expérimentation d’actions pilotes, à la rédaction de plusieurs plans d’action locale qui pourraient inspirer et servir d’exemple à d’autres villes à l’avenir. 

La méthode du Conseil de l’Europe étant déjà utilisée par plus de 200 territoires dans 15 pays, la Rencontre a souhaité refléter aussi une partie de cette variété d’expériences, ainsi que les problématiques rencontrées par ces villes en fonction de leurs cadres sociaux, politiques et culturels. Ainsi, certains territoires du Cap-Vert, Roumanie ou Portugal ont pu exposer leur vision de la coresponsabilité et échanger sur leur expérience individuelle ou collective, différente de celle communautaire, européenne de TOGETHER. 
 En espérant que les actes de cette Deuxième Rencontre Internationale des Territoires de Coresponsabilité rendent justice aux riches informations, échanges et débats qui ont eu lieu dans le cadre de cet événement, nous vous souhaitons une bonne lecture !
Le jeudi 22 novembre 2012
9h00 - Session d’ouverture
Intervenants : 
· Lara Million, Adjointe au Maire déléguée à la démocratie locale, Mairie de Mulhouse. 
· Gaye Doganoglu, vice-Présidente du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux,  Conseil de l’Europe.
· Emmanuel Moulin, Directeur du secrétariat URBACT.

· Samuel Thirion, Administrateur à la Division Cohésion Sociale Recherche et Anticipation, Conseil de l'Europe.

· Monica Petrovici, Coordinatrice du Réseau TOGETHER, Mairie de Mulhouse.
La session est animée par Alain Grumberg, Directeur associé de Futuring Press, France. 
· Remerciements des acteurs engagés 
Les représentants des institutions publiques remercient tous les partenaires pour leurs engagements dans le Réseau « TOGETHER for Territories of Co-responsibility ».
 

· Le bilan des institutions publiques expérimentant la démarche des territoires de coresponsabilité 
La « Deuxième Rencontre Internationale des territoires de coresponsabilité » manifeste une étape transitoire de la collaboration d’une diversité d’acteurs dans la coresponsabilité, du niveau local à l’échelle européenne : après trois années d’échanges fructueux entre huit villes formant le Réseau « TOGETHER for Territories of Co-responsibility », celui-ci s’émancipe pour faire partager les expériences de la coresponsabilité entre plus de 200 villes. 

Le développement du Réseau « TOGETHER for Territories of Co-responsibility » témoigne des résultats probants et conséquents d’une « équipe gagnante » (Monica Petrovici, Coordinatrice du Réseau à la Mairie de Mulhouse). La coresponsabilité s’est emparée ainsi d’ « une dimension plus grande et plus institutionnalisée », Gaya Doganoglu, vice-Présidente du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe. La démarche de coresponsabilité a permis d’insuffler un « catalyseur de créativités […] basé sur une gouvernance éthique et sur la solidarité, au travers de la politique locale ».», Gaya Doganoglu. 

Pour Lara Million, Adjointe au Maire de Mulhouse déléguée à la démocratie locale, cette relation innovante entre les collectivités locales et leurs habitants n’aurait pu se réaliser sans « des élus qui y croient, mais aussi l'administration. La coresponsabilité est une nouvelle philosophie de la gouvernance». La Ville de Mulhouse a piloté le Réseau pour faciliter les échanges entre les différents territoires de 2009 à 2012 et Lara Million témoigne de l’utilité du Réseau avec l’appui du Plan d’Action pour la Cohésion Sociale du Conseil de l'Europe : « avec les sept villes partenaires, le réseau a permis à chaque ville d'avancer vers un plan d’action.». 

De même, Lara Million souligne le poids des parties prenantes comme atout grandissant dans  l’expérimentation : « nous sommes plusieurs à porter la coresponsabilité, il n'y a pas que Mulhouse, pas que l'Alsace, pas que la France, mais l'Europe. Les acteurs locaux, les habitants, les conseillers de quartier sont engagés dans la démarche. ». Ces échanges d’expériences  ont contribué à améliorer la méthode de construction des indicateurs de progrès dans le bien-être, « grâce aux communes de Wallonie, de Kavala. Ce programme a permis de développer une méthode et on peut dire que cela progresse. », confirme Samuel Thirion, Administrateur à la Division Cohésion Sociale Recherche et Anticipation au Conseil de l’Europe.
· Les territoires de coresponsabilité, une réponse face à un avenir économique incertain
« Faire travailler ensemble les personnes d'un territoire pour le bien de la cité », dit Lara Million, « donne des moyens face au constat de crise ». Comme l’a souligné Gaya Doganoglu, « De plus en plus de citoyens sont en détresse à cause de la situation économique critique et des mesures d'austérité. Pour que le futur soit sûr pour tous, nous avons besoin d'action collective pour la cohésion sociale. C'est aussi un défi pour la planète ! ». 
Le Conseil de l’Europe rappelle son soutien aux collectivités locales engagées à améliorer le bien-être de leurs citoyens. Emmanuel Moulin, Directeur du secrétariat URBACT, financé par l’Union Européenne, en témoigne : « la crise est une contrainte, mais peut aussi être un moteur de changement. [...] Nous travaillons avec l'Europe et la Commission sur le programme de 2014-2020, pour aller plus loin encore. Le point clé est la capacité des acteurs locaux à mener des politiques urbaines durables, pour cela il faut une aide aux villes et aux acteurs locaux pour qu'ils développent leur savoir-faire. Il est nécessaire de conforter la mise en commun du savoir-faire et sa diffusion.». 
· Les nouveaux défis du Réseau TOGETHER : simplifier la méthode SPIRAL, consolider le réseau et investir les politiques publiques
Après trois ans de coopération, les  défis  pour le Réseau TOGETHER deviennent la consolidation, peut-être même la simplification de  la méthode, afin d'irriguer de plus en plus les politiques publiques. 

Avec un nombre croissant de collectivités engagées et une étendue des territoires de coresponsabilité de plus en plus vaste, la méthodologie SPIRAL apparaît en pratique parfois « trop complexe », soulève Lara Million. 

[La simplification de la méthodologie a ainsi fait l'objet de discussions lors des ateliers et des modules lors de la Deuxième Rencontre internationale.]
Samuel Thirion, annonce dans ce but le lancement, à l’occasion de cette Deuxième Rencontre des Territoires de Coresponsabilité,  du site internet wikispiral.org pour rendre la méthodologie davantage accessible et permettre des échanges est une construction en réseau.
En continuité du constat fait par Lara Million sur la nécessité de simplifier la méthodologie SPIRAL (collecte des critères de bien-être exprimés par les citoyens et construction des indicateurs de progrès dans le bien-être) pour consolider le réseau, Samuel Thirion propose de relever à cette fin  trois défis :
· Renforcer les processus locaux en s’appuyant sur les ressources disponibles, souvent mal utilisées ou sous-utilisées. ».

·  « Aller au-delà des politiques sociales pour promouvoir une approche de cohésion sociale qui favorise la mise en réseau des différentes approches territoriales. ».

· Introduire la démarche dans les politiques publiques pour qu’elle soit plus en phase avec les attentes des citoyens et«  permettre aux populations de donner leur avis par rapport aux décisions les concernant. ». Lara Million converge de même dans cette optique : « Une nouvelle étape est à franchir pour que la richesse de cette expérience apporte une plus-value des interventions publiques, en particulier dans cette période de crise. ».
· Les  villes de Kavala (Grèce), Braine l’Alleud (Belgique) et Lisbonne (Portugal), annoncées candidates pour prendre la suite de Mulhouse dans la coordination du Réseau de coresponsabilité
Ces deux journées de Rencontre sont l’occasion de décider collectivement quelles sont les futures villes coordinatrices du pilotage du Réseau des Territoires de coresponsabilité et qui remplaceront la Ville de Mulhouse. La décision est annoncée le vendredi 23 novembre. 

Du point de vue des étudiants du master ESS,

partie analytique sur les éléments communiqués :
La langue, une barrière culturelle freinant la consolidation du Réseau 
Le Conseil de l’Europe est créateur d’une nouvelle pratique culturelle européenne de la coresponsabilité. La méthodologie SPIRAL est multiforme suivant les contextes locaux, avec des fondamentaux communs à tous les participants, quel que soit leurs territoires. L’anglais devient la langue commune entre les collectivités locales européennes impliquées dans le réseau. 
La volonté démontrée lors des discours de la Session d’Ouverture de simplifier la méthode apparaît en effet comme un vecteur facilitant l’adéquation entre les différents acteurs. Ce qui soulève dans ce cadre, la nécessité de coordination interculturelle, entre les participants des différents pays impliqués, notamment par l’approche linguistique. Afin de rendre cette pratique interculturelle la plus accessible à tous (vu les différences de capital culturel des divers acteurs), il serait nécessaire que l’anglais et le français ne soient pas les seules langues communes dans la communication ; un effort de traduction dans chaque langue respective aux pays investis dans la démarche, notamment opéré sur le site Internet wikspiral.org promu par le Conseil de l’Europe pourrait être un atout, en trouvant des solutions pour éviter des sur coûts impossibles à supporter, par exemple en s’appuyant sur des traductions volontaires. De même, le vocabulaire employé devrait rester le plus basique possible en évitant des termes trop techniques du champ lexical des institutions publiques afin que les échanges soient accessibles à tout citoyen européen (le citoyen lambda n’a pas forcément les capacités de comprendre les rhétoriques employées par les représentants des institutions publiques. 
9h40 : Diffusion du film TOGETHER

Intervenants : 
· Stéphanie Ducreux, Chargée de communication du réseau TOGETHER, Mairie de Mulhouse.

Projection d’une Animation d’une minute sur la coresponsabilité : http://vimeo.com/45693620   

« L’objectif de cette animation est de faire comprendre de manière simple, rapide et compréhensible pour tout public, la démarche de coresponsabilité.

Pour élaborer cette animation, la démarche employée a été volontairement participative : on est parti sur la base des ‘petits bonhommes’ choisis pour le visuel de notre projet TOGETHER, les partenaires du projet ont été impliqués dans un atelier pour créer un story-board sur la coresponsabilité puis les dessins/collages ont été repris par un graphiste pour créer l’Animation visionnée.

Toujours dans le même souci d’illustration pédagogique des travaux du réseau TOGETHER, nous avons décidé de réaliser un film. Là-aussi, la démarche a été participative puisque chaque ville partenaire a produit ses images sur la base d’un scenario et d’un cahier des charges technique et artistique commun. Les productions ont été centralisées par le chargé de communication du projet, puis le montage a été réalisé par un producteur mulhousien, l’agence Carbone Café, que l’on remercie.

Pour éclairer les travaux menés par le réseau TOGETHER pendant les trois années de programme URBACT, nous vous proposons de découvrir sans attendre le film TOGETHER. Il dure 15 minutes, et sera également projeté en boucle pendant les deux jours de meeting sur la TV du petit salon de la manifestation. » 

Visionner le film diffusé : https://vimeo.com/52917006
10h40  - Session introductive des modules / méthodologie

Intervenants :

· Sébastien Houssin, chef de projet « Mulhouse : territoire de coresponsabilité », Ville de Mulhouse, France.
Sébastien Houssin présente succinctement les différentes phases d’une démarche de coresponsabilité. Ces différentes phases structurent les 4 modules de cette « 2ème rencontre internationale des territoires de coresponsabilité » et les interventions des différents intervenants.

Sébastien revient tout d’abord sur le rôle clé du Groupe de Coordination. C’est ce groupe, composé des différentes parties prenantes du territoire, qui va avoir la mission de s’approprier la démarche, de l’adapter à ses réalités, de définir les modalités de mise en œuvre… 

Ce groupe de coordination va ensuite commencer par animer la construction d’une vision partagée du bien-être en mobilisant les citoyens au sein de petits groupes.

Cette définition partagée du bien-être, qui représente l’objectif à atteindre, va permettre de co-construire des indicateurs de progrès et de bien-être. Ces indicateurs vont alors être utilisés pour co-évaluer les actions menées au sein du territoire et pour mesurer le bien-être des citoyens au sein de leur ville.

 A partir de cette mesure, pour répondre aux besoins identifiés et en s’appuyant sur les dynamiques enclenchées lors de la co-évaluation des actions, un plan d’action est alors construit de manière concertée et dans un principe de responsabilité partagée. Il s’agit ensuite de le mettre en œuvre et de suivre le respect des engagements des uns et des autres.
Une fois le plan mis en œuvre, le groupe de coordination tirera alors les leçons pour le réajuster, reconduire, arrêter ou créer de nouvelles actions. 

10h50 - Module 1 : S’engager dans la démarche, se mobiliser et s’organiser autour d’un groupe local de coordination et se donner le bien-être de tous comme objectif.
Intervenants :
· Cristina Maximino, représentante de la ville de Covilha au Portugal, Technicienne assistante de la cohésion sociale et Coordinatrice locale du projet TOGETHER, Municipio de Covilha, Portugal.
· Ansis Grantis, Chef du service Développement, Mairie de Salaspils,  Lettonie. 

· Jorge Guimaraes, représentant du Cap Vert, Responsable pour l'animation, la formation et la communication du programme de lutte contre la pauvreté en milieu rural (PLPR), Ministère du travail, de la famille et de la solidarité sociale, Cap Vert. 

Le module est animé par Marcel Czaja, vice-Président du Conseil Economique, Social et Environnemental d’Alsace, France. Il est accompagné par Alain Grumberg, Directeur associé de Futuring Press, France. 
I. Introduction : 
Marcel CZAJA,  Président du CESER d’Alsace, assure le rôle de modérateur et introduit la problématique du premier module.
Le module 1 traite de la méthode de constitution des groupes de coordination, dit « Local Support Group », et de leurs rôles dans la démarche de coresponsabilité.

Les interventions des acteurs en présence permettent de comprendre comment la démarche de coresponsabilité s’est organisée dans des territoires en fonction de leurs contextes propres et donc différents. Certains acteurs disposent de contextes favorables tels que des lois, d'autres doivent tout construire et convaincre leurs partenaires bien en amont. 

Sans être exhaustif, chacun est invité à répondre à 3 questions : 
· Comment avez-vous constitué vos groupes de coordination ?

· Comment avez-vous assuré la représentativité de la société civile dans vos groupes de coordination ? Comment impliquer des citoyens au-delà des réseaux organisés existants ?

· Comment assurez-vous la durabilité, la pérennité de ce groupe de coordination ?
[Alain Grumberg, en tant qu’animateur de la rencontre internationale, propose aux participants du module un cadre d’intervention : chacun est invité à se rendre au pupitre où il dispose de 7 minutes pour définir les initiatives qu’il coordonne. Les exposés des modules sont accompagnés par la projection de diaporamas.]
II. Echanges entre les  intervenants :

Les présentations des intervenants présentent l’application de la démarche de coresponsabilité sur leurs territoires respectifs. Chacun précise le contexte initial, avec plus ou moins de détails, selon sa volonté de convaincre de la pertinence et de l’adaptation de la démarche propre à son territoire. L’exposé de la situation du Cap Vert met en avant ses particularités politiques et les enjeux importants de son engagement dans ce processus pour le développement du pays.

Intervention de Ansis Grantis, Chef du service Développement, Mairie de Salaspils, Lettonie
Ansis Grantis explique que la commune de Salaspils, située à proximité de Riga, souffre de l’attractivité économique et culturelle de la capitale lettone. En effet, la plupart des habitants y travaillent, et apparaissent peu sensibles aux affaires locales, ce qui freine l’engagement des citoyens dans leur commune. De nombreuses ONG, intervenant à l’échelle internationale, siègent dans la Région, sans pour autant s’impliquer et répondre aux besoins de la population du territoire. 

En termes de démographie, cette commune ne compte que 40% de Lettons et comprend une importante communauté Russe ou Ukrainienne.
La composition des groupes homogènes a démarré dès 2009 dans la suite d’une action menée sous la tutelle de l’université de Lettonie : 10 étudiants doctorants ont produit une analyse des ONG de Salaspils. Ils ont étudié diverses structures - paroisses, associations de loisirs et d’activités sportives -, pour comprendre comment l’inclusion sociale prend corps dans les différentes municipalités.

La mobilisation s’est faite dans un second temps : les principales ONG ont été contactées par une lettre officielle signée par le Maire. Des réunions ont ensuite permis d’expliquer l’approche pour finalement aboutir à la constitution d’un groupe de soutien local de 35 personnes.
La problématique de la durabilité de l’engagement est assurée par la prise en compte de la démarche par les politiques. Des réunions mensuelles ou bimestrielles sont organisées, avec dans un premier temps de l’action, la présence des doctorants. Dans certains cas il a été constaté que les membres des groupes accordaient d’avantage leur confiance aux étudiants qu’aux élus. Pour une coresponsabilité partagée, il semblait souhaitable, pour la collectivité, que les élus et les fonctionnaires soient présents lors de ces réunions.
Différentes actions pilote de coresponsabilité ont vu le jour grâce à ces temps de travail collectif : une semaine de la  Science, la création d’une maison du handicap, un projet « travailler ensemble », pour en citer quelques unes.

Marcel Czaja fait le lien avec le Portugal en donnant la parole à Cristina Maximino.
Intervention de Cristina Maximino, Technicienne assistante de la cohésion sociale et Coordinatrice locale du projet TOGETHER, Municipio de Covilha, Portugal.
Au Portugal la figure des Groupes de Coordination existe déjà depuis plusieurs années, puisqu’une loi datant de 1998 invitait les mairies à en créer un dans chacune, sous le nom de Réseau Social. Cristina Maximino présente l’exemple du Réseau Social de la Ville de Covilhã, cité portugaise du district de Castelo Branco, et évoque la constitution progressive des groupes de citoyens que cela a permis. Le réseau social est soutenu par le gouvernement et met en place différentes formes d’assistance pour contrer la pauvreté et l’exclusion sociale. L’initiative s’est établie à Covilhã suite à la loi de 1998 et rassemble aujourd’hui plus d’une centaine d’institutions. Elle réalise des diagnostics sociaux périodiques et propose des plans d’action annuels.

Chaque année, sont organisés des débats durant lesquels sont discutées les méthodes sociales. Ce réseau, composé par la centaine d’institutions, est représentatif du district de Covilhã. 31 villages sont concernés par le projet, complétés par 31 conseils locaux, des institutions publiques et sociales, des écoles, des hôpitaux, des entreprises, des associations, des ONG, etc. 

7 personnes constituent le cœur du conseil exécutif du réseau. Elles travaillent le lien partenarial et coordonnent les groupes locaux. 

31 conseils locaux se mobilisent et sont d’une aide précieuse pour impliquer des petits groupes locaux de villageois. Il existe à ce jour 51 groupes homogènes de citoyens qui ont été constitués, représentant 500 personnes. Ils ont pu récolter 1700 réponses liées aux indicateurs de bien-être. Cette procédure participe au projet TOGETHER, et au-delà va permettre de lancer les actions pilotes en 2013. Pour la pérennité de ce travail, les réunions entre les 7 coordinateurs ont lieu mensuellement et le réseau social se réunit tous les 2 mois. 

Il en résulte que Covilhã souhaite présenter sa démarche et son expérience de coresponsabilité à d’autres communes dans le pays et se dit disponible pour celles qui souhaitent son aide. 
Intervention de Jorge Guimaraes, Cap Vert
Jorje Guimaraes présente la démarche participative de coresponsabilité qui s’est mise en place au Cap Vert depuis l’an 2000, dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. Il souhaite préciser le contexte, bien qu’il lui semble difficile de résumer en quelques minutes 12 ans de parcours « ethnologique ». 

Il rappelle que cet archipel a été découvert en 1460 par l’Italien Antonio de Noli et le portugais Diogo Gomes, navigateurs au service de la couronne portugaise. Le Cap Vert, état insulaire constitué de 9 îles habitées, est situé à 600 kilomètres des côtes africaines et à quatre heures de l’Amérique latine et du Brésil. Les trois quart de la quart de la population est émigrée et seul un quart vit sur place. Cette forte immigration contribue à son développement avec une croissance de l’ordre de 8% par an, malgré une situation naturelle particulièrement difficile (très faible pluviométrie). En 1975, année de son indépendance, le Cap vert est considéré par les bailleurs de fonds internationaux comme non viable en termes de développement. Il est aujourd’hui classé parmi les pays à développement moyen et atteint en grande partie les Objectifs du Millénaire pour le développement issus de la Déclaration du Millénaire, notamment concernant l'éducation et la santé. Dans la lutte contre la pauvreté, 50% des objectifs sont atteints. 

La République du Cap Vert s’articule autour d’une démocratie représentative qui fonctionne de façon satisfaisante depuis 1991. Le pays inscrit depuis lors sa tradition politique dans une alternance pacifiée, qui constitue un cadre favorable pour un développement du partage et de la coresponsabilité. 

La stratégie nationale de lutte contre la pauvreté existe depuis les années 1990  et s’est organisée en une lutte à la fois globale et ciblée.

Pour la lutte contre la pauvreté en milieu rural, le Cap Vert a pu compter sur un partenariat international avec le FIDA (Fonds International de Développement Agricole), institution spécialisée du système des Nations unies fondée en 1974. Il ne s’agit pas d’un bailleur de fonds classique : il participe aux échanges, assure et assume les responsabilités dans le respect d’une démarche d'engagement, ce qui est bénéfique pour le pays. Il offre la possibilité de travailler dans un cadre participatif et responsable ; il faut ajouter que ce programme est apparu sous l'inspiration du programme « Leader » de l'Europe (Liaison Entre Action de Développement de l’Economie Rurale). Des perspectives de développement participatif avec des partenaires nationaux et internationaux sont aujourd’hui envisagées.

La délégation locale régionale s’appuie sur un partenariat horizontal :

Des Associations Communautaires de Développement (ACD) sont présentes dans chacune des  500 communautés du pays. Le programme a commencé avec une dizaine d'ACD, dont le nombre a progressivement augmenté jusqu'à couvrir la totalité des 500 communautés. Chaque ACD regroupe 30, 50, 80, 100, voire la totalité des familles de la communauté appartenant à diverses catégories socioprofessionnelles (professeurs, agriculteurs, éleveurs, etc.). Son rôle est de réfléchir à la planification des actions, de discuter des diagnostics et perspectives et d'assumer des responsabilités et décisions officielles. Une ACD s’implique par exemple dans le choix des activités, des bénéficiaires ou encore des groupes-cibles (qui ne sont pas déterminés au niveau central mais bien localement par chaque association via un scrutin). 

C'est dans ce cadre que se sont constitués les groupes de coordination du Cap Vert, appelés Commissions Régionales de Partenaires (CRP) et construits au niveau de chaque île. Les partenaires les plus importants en sont les ACD, lesquelles représentent 80% des membres. Y adhèrent également les mairies, les services de l’État et d'autres ONG. Ce sont donc des plates-formes de dialogue, de discussion, de planification, de décision, de coordination régionale par territoire. De plus les transferts d'argent sont effectués vers ces CRP en fonction d’une stratégie et un plan d’action décidé pas eux-mêmes pour une période de 3 ans. Cela montre l'autonomie dans la conception et la gestion des programmes locaux de lutte contre la pauvreté tout en évitant que  les activités soient dispersées puisqu’il existe un programme régional d’encadrement des groupes dans le processus participatif : tous les trois ans, les différents partenaires se réunissent, discutent et évaluent leurs fonctionnements. 
Leur force réside aussi dans le fait qu’il existe une Loi nationale des Commissions Régionales de Partenaires. Elle est le produit d'un processus participatif conduit depuis 2001, aboutissant après trois ans de discussions à une formulation juridique adaptée pour permettre aux partenaires d’acquérir une capacité de négociation et de régulation. 

La plus-value du dispositif réside dans le renforcement du processus participatif et l’excellente articulation, grâce à ce dispositif, entre démocratie participative et démocratie représentative. L'État s'investit dans cette démarche participative pour que chaque communauté organisée devienne partenaire ; non pas un partenaire d'assistance, mais un allié qui puisse garantir avec l'État et avec le secteur privé les meilleures solutions d'un développement soutenable, d'une durabilité. 

Enjeux pour demain 
Faisant référence à la 3e piste de réflexion du module, portant sur la durabilité, M Guimaraes met en avant l’importance de la reconnaissance de l’intérêt de cette articulation parles pouvoirs publics, afin que cette expérience et approche deviennent une politique nationale de développement participatif du pays à partir des intérêts des populations sans l’imposition de décisions déjà construites en « cabinet » : c’est cette évolution qu’ils souhaitent consolider, en s’appuyant sur  12 années d'expériences du Programme pour un développement solide du Cap Vert. 

Un des instruments aujourd’hui lancé à cette fin est le lancement de réseau thématiques entre communautés avec la participation de l'État et du secteur privé travaillant en concertation pour l'amélioration des situations socio-économiques des familles, des communautés et  de la société capverdienne en général. En conclusion il s’agit de travailler dans un cadre participatif et durable, où chaque capverdienne, chaque capverdien, sente qu'il est un partenaire actif de ce processus à son niveau de responsabilité.  

Alain Grumberg salue l’art de Jorje Guimaraes de faire durer son temps d’intervention tout en conservant l'attention de ses auditeurs avant de formuler les questions que la salle lui a fait parvenir.

III. Questions/réponses entre la salle et les participants 
6 questions écrites par des auditeurs sont recueillies par le modérateur et énoncées aux porteurs de projets. Cette procédure permet une meilleure participation en synthétisant les questions et évitant les répétitions. Les questions restent toutefois anonymes. 

Une première question s’adresse à Ansis Grantis concernant la démarche de Salaspils (Lettonie) : « vous disiez que la municipalité et la société civile vivaient 2 vies différentes et séparées dans le passé ? Quand est-ce que la municipalité a réalisé qu'elle avait la nécessité de changer ce mode de fonctionnement et d'impliquer les communautés ? » 
Ansis Grantis : « Aujourd’hui, le nouveau parti élu pense que les politiques et la société civile doivent travailler ensemble. Et la méthodologie SPIRAL promue par le Conseil de l’Europe a structuré ce travail, tout comme le rôle des ONG et OSC ont influencé le processus. »

Une question s’adresse à Jorge Guimaraes : « à quoi sont attribués les fonds de ces communautés ? A de l'aménagement, des rues par exemples, à de l'aide sociale, des prestations diverses, à des aides aux entreprises, artisanat ou autre ? Et l’État intervient-il ; un peu, beaucoup ou pas du tout ? » 

Il répond : « Il y a un cadre formel pour chaque Commission Régionale de Partenaires (CRP). Le prêt du FIDA est un prêt-crédit au gouvernement et la signature engage chaque CRP avec le gouvernement pour une convention cadre sur 3 ans sur la base d’une stratégie triannuelle de lutte contre la pauvreté élaborée par consensus au sein de la   CRP. Une fois signée la convention fait l’objet de contrats annuels. Sur la base de la stratégie sur 3 ans les partenaires régionaux créent leurs interventions. 

Les activités matérielles tournent autour de l’agriculture, l’élevage, le tourisme, l’habitat social. Les activités immatérielles sont la formation … Mais il n’y a pas de financement d’infrastructures. Les activités se déroulent dans le cadre logique du programme pour apporter du changement.  Au début, 70 à 80% des activités étaient d’ordre social : assainissement, santé, …, mais aujourd’hui on est à 20% avec une croissance des activités de production. »

« Comment l’implication des différentes parties prenantes est-elle évaluée, réadaptée, modifiée dans le temps ? »

Cristina Maximino : « On a commencé avec des groupes homogènes nombreux, à savoir 51 groupes. Cela a permis une collecte de nombreuses réponses des partenaires locaux : écoles, conseils locaux, et institutions sociales. 

En 2010, il a fallu faire face à la surreprésentation des personnes âgées. Aujourd’hui l’objectif est un peu différent : nous voulons agir pour le logement social. Pour 5 quartiers de notre district, il s’agit d’améliorer la qualité de vie car beaucoup de choses ont changé en 3 ans. Il y a eu la crise mais aussi de nouvelles idées, de nouvelles façons de penser. »

Le modérateur demande : « Qu’est ce qui a marché et qu’est ce qui n’a pas marché ? »
Ansis Grantis : « Nous n’avons pas évalué le processus, mais mon impression est que la première réussite après 3 ans, c’est que tout le monde est toujours présent et s’il n’y a pas de réunion pendant un moment, elles sont sollicitées.  De plus, lors des réunions politiques, le conseil municipal utilise cet argument pour soutenir ses décisions, par le groupe de coordination local. Les évaluations sont prévues. »

M. Guimaraes : « Tout fonctionne dans le cadre volontaire. C’est un engagement civique et il y a une équipe professionnelle dans chaque île. Le CRP ne dépend pas du programme. La base fait aussi du partenariat avec d’autres partenaires qui fournissent 2/3 des financements.  On travaille à la création d’un groupe de facilitateurs dans ce processus. C’est un parcours d’apprentissage de la démocratie participative. Les mairies ne comprenaient pas, on était vu comme encombrant, comme une confiscation du pouvoir. Mais cela a radicalement changé aujourd’hui compte tenu de l’expérience acquise et je suis très optimiste pour que tout le monde participe vraiment. »

Alain Grumberg souligne : « Quel est le rôle et l’implication des entreprises ? »

Cristina Maximino : « Il y a quelques exemples de démarches avec des hôpitaux. En 2010, au Portugal, il a été question d’éducateurs de bonne santé. Par exemple, ce qui nous fait sourire est un bon indicateur de bien-être. »
Jorje Grantis : « L’engagement pourrait être plus actif pour les entrepreneurs. Ils y travaillent en pensant créer le prix du meilleur entrepreneur, en faisant le lien avec les instituons scientifiques, … Ce sont des activités futures. Ils sont trop occupés pour le moment. »
Finalement, la question de l’évaluation reste encore en débat. L’ensemble des questions du public a permis d’élargir le regard sur la constitution des groupes. Elles permettent de pointer certaines fragilités et de préciser la démarche.

Du point de vue des étudiants du master ESS,

partie analytique sur les éléments communiqués :

Les intervenants ont respecté les objectifs principaux, même si certains ont éprouvé le besoin de justifier davantage la démarche et de lui donner un sens précis dans un contexte national et relié au stade de développement.

Il apparaît que le Cap Vert a investit fortement la démarche et l’outil dans le but de soutenir le développement global de l’archipel. Ces outils sont une opportunité importante à saisir, pour ce pays, pour dynamiser le territoire et la démocratie.

L’enthousiasme perçu traduit la plus-value de l’approche dans un contexte de développement

11h40 - Module 2 : Co-construire avec les citoyens des indicateurs de progrès et de bien-être et les utiliser pour co-évaluer une action ou un territoire
Intervenants : 

· Viviane Gonce, Centre Pour l’Aide Sociale, Ville de Braine l’Alleud, Belgique.

· Mihaela Vetan, Chargée de projet du Centre de ressources des initiatives éthiques et solidaires (CRIES), Timisoara, Roumanie.

· Emmanuel Casapiccola, Coordinateur local du Réseau TOGETHER, Mairie de Pergine Valsugana, Italie. 
Le module 2 est animé par Joel Obrecht, Expert-Conseil, Conseil de l’Europe.

I. Introduction de Joel  OBRECHT
Ce module  porte sur des questions techniques et méthodologiques, il a pour but de se familiariser avec les phases de la méthodologie SPIRAL relatives à la production de connaissances, notamment le processus de collecte des critères de bien-être et de construction de synthèses, leur utilisation pour les co-évaluations participative et la construction d’indicateurs de progrès dans le bien-être et ainsi pouvoir utiliser et améliorer ces outils dans les autres villes. Les trois intervenants font part de leur expérience dans différentes phases du processus : la collecte des critères de bien-être et la construction d’une vision partagée du bien-être avec les citoyens (Timisoara), la co-évaluation participaitve (Braine-l’Alleud) et la construction des indicateurs de progrès dans le bien-être et enquêtes (Pergine).
II. Echanges entre les intervenants : 

Intervention de Mihaela  VETAN, Chargée de projet CRIES (Roumanie), explique la méthodologie utilisée dans son pays : 20 groupes homogènes de 8 à 10 personnes ayant les mêmes caractéristiques socio-professionnelles  (par exemple, un groupe de travailleurs sociaux) ont été créés afin qu’ils puissent représenter leur ville. 

Trois étapes se sont succédé dans le projet :

- la première fut la constitution des groupes homogènes de citoyens et la réalisation d’une première réunion (d’une durée de 3h) pendant laquelle 3 questions sont posées successivement : qu’est-ce le bien être pour vous ? Qu’est-ce que le mal-être pour vous ? Que faites-vous pour atteindre ce bien être pour vous et les autres ? Chaque idée est notée sur un post-it (les idées sont toutes bonnes, il n’y a pas de mauvaises réponses), les post-it sont lus collectivement et le groupe essaie de construire une première synthèse du groupe validée par tous pour chacune des trois questions. 

- la seconde étape a été la réalisation d’une synthèse globale de tous les groupes: on collecte ces idées notées dans les post-it pour les regrouper par thème afin de construire la grille d’analyse des indicateurs de bien-être. 

- la dernière étape à été la restitution : réunion de validation avec tous les acteurs du processus technique sur les indicateurs de bien-être.
Ce processus débouche sur la conception et la mise en œuvre d’actions de coresponsabilité puis leur évaluation et, plus tard, la construction d’indicateurs de bien-être.
Intervention de Viviane GONCE, représentante de la ville de Braine-l’Alleud en Belgique (Région Wallonne), explique à son tour la méthodologie utilisée par son pays pour construire les indicateurs de bien-être. Ils ont également eu recours à la méthodologie SPIRAL pour la co-évaluation participative. L’objectif était d’analyser l’impact du plan de cohésion sociale en vue de la préparation du prochain plan de cohésion sociale qui sera établi pour une durée de six ans en s’appropriant cet outil au service des citoyens.

Grâce aux groupes homogènes de citoyens des 15 communes, une grille avec 31 dimensions  du bien-être a été créée. Au moins deux tables rondes ont ensuite été organisées dans chaque commune pour analyser l’impact du plan de cohésion sociale sur le bien-être de tous et les améliorations possibles. Ces tables rondes ont été conduites avec les bénéficiaires et les porteurs de l’action mais aussi les partenaires du plan de cohésion sociale.

Les points négatifs relevés par rapport à la méthode utilisée ont été les difficultés de compréhension de langage et la nécessité de simplifier l’information et la formulation des questions. Le consensus est parfois difficile à obtenir, en tenant compte de la parole de tous les acteurs. Par ailleurs la présence du porteur de projet peut influencer les discours des acteurs ; le facteur temps est également parfois un problème, cela nécessite un investissement important.

Du coté des points positifs, on a relevé que l’évaluation de groupe permet de faciliter la prise de parole, l’expression ; que partir du bien-être afin d’en connaitre et d’en évaluer l’impact permet des échanges entre partenaires, porteurs de projets et bénéficiaires ; enfin on a pu relever un accueil positif de la part des bénéficiaires.
La co-évaluation permet donc d’avoir une vision élargie et riche des différentes actions en donnant la parole aux partenaires. Par ailleurs, c’est une source de réflexion pour des actions futures.
Intervention d’Emmanuel Casapiccola, Coordinateur local pour TOGETHER dans la ville de Pergine Valsugana, (Italie).  Cette  ville a également travaillé sur les indicateurs de progrès dans le bien- être pour élaborer le  plan d’action dont le démarrage est prévu pour l’année prochaine. Pour ce faire, ils ont d’abord réalisé comme les autres villes les premières phases du processus (constitution du groupe de coordination local, puis des groupes homogènes de citoyens, lesquels ont exprimé plus de 1000 critères sur le bien-être et le mal être, classification et constitution de synthèse suivant la grilles de la méthodologie SPIRAL), puis ils ont retenu 20 indicateurs de progrès dans le bien-être en se calquant sur les directives du Conseil de l’Europe sur le bien-être (pouvoir d’achat, relation avec les institutions, violence…). Ils ont  enfin ils ont construit un questionnaire et l’ont diffusé auprès des acteurs.

L’analyse des 106 réponses aux questionnaires obtenues a mis en évidence que Les indicateurs pour lesquels le bien-être est le plus élevé pour les citoyens sont le logement, la famille, les services sociaux, l’éducation, la formation…Et ceux pour lesquels il y a le plus de mal être sont le sentiment d’insécurité,  relation avec les institutions, pouvoir d’achat, les valeurs…

La méthode présente l’avantage d’être un canal de communication entre les administrations et les acteurs ; les politiques sont mieux informés et sont donc plus attentifs aux besoins et attentes par rapport au bien-être de leurs citoyens ; C’est par ailleurs un for vecteur d’implication des acteurs.

En revanche la construction du questionnaire s’avère encore difficile et l’interprétation des questions est parfois subjective ; la catégorisation des thématiques et des groupes n’est pas encore évidence.
Conclusion : le questionnaire est un bon outil car il utilise des phrases concrètes, et reprend les recommandations des personnes constituant les groupes. 
III. Questions/réponses entre la salle et les participants 

Les indicateurs prennent-ils en compte toutes les problématiques : enjeux environnementaux, les générations futures ? 
Viviane Gonce « En Belgique une phase de la méthodologie est spécialement dédiée à ces questions (que pensez-vous qu’il faille mettre en œuvre pour que ce bien-être perdure pour les générations futures). Mais ces problématiques découlent également des réponses en lien avec les thématiques du transport, des questionnements sur les générations futures. »

Comment inclure les personnes les plus exclues de la société dans la démarche ? Y associe-t-on toutes les catégories de la population : les pauvres… Et étant donné que le bien-être est subjectif, comment faire pour que les indicateurs soient compris par tous ?
Viviane Gonce « Cette catégorie de population est beaucoup plus accessible du fait de leur disponibilité. Les autres sont moins disponibles car ils travaillent, ont une famille ou d’autres préoccupations. »

Mihaela Vetan « Pour la Roumanie qui a travaillé avec 20 groupes dont 7 ayant des difficultés (personnes handicapées, sans domiciles fixes, femmes victimes de violences, personnes illettrées…), la gestion de ces rencontres est plus difficile car ils ont du mal à exprimer leur ressenti et à être impliqués dans la démarche. »

Emmanuel Casapiccola, quant à lui a travaillé avec un groupe de demandeurs d’asiles. La difficulté était la prise de contact mais grâce à une approche ciblée, il a su gagner leur confiance et échanger sur le bien-être. En plus de cela, grâce aux groupes de discussions homogènes qui partagent les mêmes problématiques, l’indicateur est un moyen d’avoir une image générale de la situation. 
Comment établir des priorités entre les critères qui sont nombreux et comment faire en sorte qu’ils soient durables ? Les critères de bien-être n’évoluent-ils pas dans le temps ? 

Emmanuel Casapiccola  indique que la première façon de prioriser les critères est de s’appuyer sur la fréquence d’expression de critères similaires. Les sujets les plus récurrents seront prioritaires. 

Mihaela Vetan précise que les problématiques les moins citées peuvent également être mises en avant par les groupes d’actions locales car ce sont des sujets qui peuvent sensibiliser une catégorie de la population. Elle ajoute que les critères peuvent évoluer en fonction des retours, des changements apportés par les acteurs et que les indicateurs de progrès dans le bien-être construits avec les critères exprimés par les citoyens définissent une échelle de progrès depuis les situations de grand mal-être jusqu’à la situation de bien-être durable. Ceux pour lesquels les situations de mal être sont les plus nombreuses sont automatiquement pris en compte. 
Comment s’articulent ces indicateurs créés par l’Union Européenne, au niveau d’une société ? Y a-t-il un préalable, un audit avant la définition et la mise en place des indicateurs ? 
Viviane Gonce : « Le processus de synthèse débouche sur la construction des indicateurs. La synthèse inclut toutes les propositions faites par les groupes homogènes, ce qui permet de faire évoluer les indicateurs en fonction de leurs expressions. 

Les enjeux sont expliqués aux citoyens, aux groupes homogènes et les questionnaires vont mener à des actions pilotes qui auront pour but de les motiver et ainsi ouvrir d’autres perspectives. 

Cependant les citoyens n’interviennent pas en amont du processus, au départ il y a un groupe de coordination de partenaires locaux (région Wallonne et Conseil de l’Europe pour l’exemple). Le projet TOGETHER permet de poser un cadre, complémentaire au diagnostic établit au départ. »

14h00 - Module 3 : Élaborer et mettre en œuvre des actions pilotes de coresponsabilité en vue du bien-être de tous 
Intervenants : 

· Tristan Boureille, Chef de projet Territoire de coresponsabilité, Mairie de Roubaix, France. 

· Bertrand Sauvage, Directeur de projet de Cohésion  Sociale, Mairie de Roubaix, France. 

· Carine Jansen, Directeur ai- Direction Interdépartementale de la Cohésion Sociale (DICS), Service public de Wallonie, Belgique. 

· Io Chatzivaryti, Coordinatrice locale du Réseau TOGETHER, Marie de Kavala, Grèce. 

· Katarzyna Rokosz, Coordinatrice locale du Réseau TOGETHER, Mairie de Dębica, Pologne. 
Le module 3 est animé par Carine Jansen, Directeur ai-Direction Interdépartementale de la Cohésion Sociale, Service public de Wallonie, Belgique. 

I. Introduction : 
Carine Jansen présente les champs des actions pilotes de coresponsabilité, intégrées dans un premier plan d'action avec l'exemple des Plans de Cohésion Sociale en Wallonie. Les représentants de chacune des trois communes, témoignent des actions pilotes les plus significatives.

Durant ce module les intervenants sont invités, d’une part à parler de leurs projets et actions, et d’autre part à partager leurs expériences de terrain et leurs difficultés à travers ces actions. Les interventions sont introduites par trois questions : 
· Comment avez-vous élaboré les actions pilotes ?

· Quel est le lien avec le public ?

· Quel est le bien-être dégagé au cours de ces actions ?
II. Echanges entre intervenants : 
Katarzyna Rokosz, Coordinatrice locale du Réseau TOGETHER, Mairie de Dębica, Pologne évoque  la création d’un centre d'intégration sociale, géré par des travailleurs sociaux pour des personnes exclues socialement. Le travail consiste à aider les personnes à organiser leur quotidien, leur permettre de travailler et de gagner un peu d’argent. Il y a eu également l’élaboration de deux groupes de travail, sur la rénovation et le jardinage. Les personnes participent à des formations et travaillent en groupe. Elles décident de ce qu'elles veulent offrir au centre comme compétences.
Dans la commune de Kavala, Io Chatzivaryti, Coordinatrice locale du Réseau TOGETHER, Mairie de Kavala, Grèce, un centre traitant de la question intergénérationnelle a été ouvert, avec un travail de groupe autour du soin et du nettoyage. L’objectif est de combler le fossé entre les personnes âgées et les jeunes. Ce groupe se rencontre une fois par semaine pour effectuer une tâche selon leur choix comme la couture, l’informatique, la cuisine... Cela a pour objectif de construire du lien entre les générations. 
Selon elle, la santé est également un élément basique de bien-être pour les citoyens, elle fait part d’un projet dans sa ville, autour de la santé, avec l’aide des ONG, des syndicats, des centres hospitaliers, des centres pour personnes dépendantes, des représentants de pharmacie, des représentants des ONG locales et de la municipalité de Kavala. L’objectif du projet a été de créer un espace pour les médecins et le personnel socio-médical (pharmacie médicale), en vue de fournir des soins médicaux aux personnes exlues du système de santé, notamment suite à la crise. Un travail de récupération de médicaments non utilisés chez les personnes, (souvent délaissés à la fin d’un traitement) est également réalisé. Ces médicaments sont ensuite réutilisés pour d’autres patients. Cela concerne  les personnes sans ressources, les personnes sans assurances et les personnes qui ont de faibles revenus (moins de 5000 euros par année). Cette action compte plusieurs professionnels de santé travaillant sur une  base volontaire, à savoir : 8 docteurs d'état, 25 médecins privés, un dermatologue, un cardiologue, un ophtalmologue ; 251 examens gratuits, 5 visites à domicile, 100 bénéficiaires. Concernant les médicaments collectés, cela représente une valeur de 40 000 euros. Le reste des médicaments sont donnés à d'autres organisations, notamment pour des ONG intervenant en Afrique. Io Chatzivaryti précise que la demande est d’autant plus forte en cette  période de crise. De plus en plus de personnes n’arrivent plus à cotiser à des assurances médicales et se retrouvent sans prise en charge.

Quant à Tristan Boureille, Chef de projet Territoire de coresponsabilité, Mairie de Roubaix, France, celui-ci explique que Roubaix contient un quartier inscrit dans la géographie prioritaire de la politique de la ville depuis l'origine. Selon lui, la création de groupes homogènes de citoyens par le biais du conseil de quartier densifie une dynamique collective de co-construction de projet. 21 groupes ont été ainsi constitués et 200 personnes ont pu exprimer des critères de bien-être et mal-être ainsi que des tensions, des projets, des aspirations, pour un mieux-être. Sur cette base ont été mis en place, par la suite, des groupes de travail de vivre ensemble porteurs d’actions pilotes de coresponsabilité. Plusieurs actions festives ont été ainsi réalisées en vue de souder et de structurer les acteurs associatifs de quartier. Il y a eu aussi la mise en place d'une démarche d'éducation populaire.  Dans ces projets, la place de la femme a été centrale avec le montage d’un groupe de parole des femmes qui manifestaient le besoin de prendre la parole. 
III. Questions/réponses entre la salle et les participants 
Plusieurs questions ont été posées à la fin des interventions. Les questions étaient anonymes, elles permettaient d’enrichir le débat, d’apporter des informations complémentaires, et de créer un dynamisme et interaction entre le public et les intervenants. Les différentes questions étaient pour la plupart destinées à l’ensemble des intervenants. 
Quelle est la limite de chacun de ces projets ? Y a-t-il une forme de concurrence entre les personnes qui bénéficient de ces projets et les personnes qui bénéficient de ceux d'autres associations et structures existantes ? Quel lien ou quelle frontière y a-t-il entre le projet TOGETHER et l'économie marchande? Comment les entrepreneurs locaux ont-ils répondu à ce projet? 

Io Chatzivaryti, Coordinatrice locale du Réseau TOGETHER, Marie de Kavala, Grèce « Il n’y a pas de compétition, nous sommes réellement soutenus. Par exemple les ONG n'étaient pas actives dans la ville, nous avons maintenant leur soutien. Concernant la limite des actions, nous avons pu avoir des financements publics aux niveaux national et international, mais nous ne savons pas comment les entrepreneurs vont s’engager pour la suite. Malheureusement, ils ne semblent pas être intéressés pour l’instant, ils n’ont pas encore vraiment confiance. Pour le processus de pharmacie médicale, les limites se situent au niveau du public. Nous souhaitons  élargir les critères des dossiers après une crise qui dure maintenant depuis 2 ans. Il est difficile de faire une sélection car beaucoup de personnes ont besoin d’aide. »
 Bertrand Sauvage, Directeur de projet de Cohésion  Sociale, Mairie de Roubaix, France
 « Nous avions des craintes concernant le déploiement de SPIRAL, qui interroge la question du bien-être chez les gens. Cela interroge aussi les ONG. Il ne s'agit cependant pas de remettre en cause tout le monde, SPIRAL peut être mise en place comme un outil de travail sans remettre en question des partenaires. Nous devons éviter que cette démarche  apparaisse  comme une imposition de la municipalité et favoriser les complémentarités ^plutôt que les formes de  concurrence. »
Concernant le respect des critères de bien-être, une fois que le besoin en bien-être est exprimé, est ce qu'il n'y a pas de frustration par manque de réponses ? 
Katarzyna Rokosz, Coordinatrice locale pour TOGETHER, Mairie de Dębica, Pologne
 « Nous ne pouvons pas répondre à tout le monde, nous devons trouver des solutions générales.»
Bertrand Sauvage, Directeur de projet de Cohésion  Sociale, Mairie de Roubaix, France
« Je suis assez d'accord avec ce qui est dit, nous sommes dans l’impossibilité de satisfaire tout le monde. L’essentiel est de créer du lien et des ouvertures. Lors d'un travail en groupe, il y a eu des choses magiques, un échange entre les jeunes et des chefs d'entreprise et un échange de cartes de présentation. Les frustrations s'effacent aussi à travers les rencontres. »

Quel a été le rôle de la municipalité et des différentes autorités ? 
 Io Chatzivarity, Coordinatrice locale du Réseau TOGETHER, Marie de Kavala, Grèce « Le rôle de la municipalité a très bien fonctionné. Elle était impliquée pour fournir des services mais n'était pas décideuse. »
Katarzyna Rokos, Coordinatrice locale pour TOGETHER, Mairie de Dębica, Pologne
 « La municipalité et les autorités n'étaient pas vraiment engagées, elles attendaient de voir les résultats et la mise en place du projet pour avoir confiance. »
Carine Jansen, Direction Interdépartementale de la Cohésion Sociale, Service public de Wallonie, Belgique « Ce que nous faisons est un métier nouveau donc cela bouleverse les mentalités des fonctionnaires et de tout un chacun, y compris la municipalité. »
Après la mise en œuvre des actions, comment allez-vous corriger la mise en place ? 
Katarzyna Rokosz, Coordinatrice locale pour TOGETHER, Mairie de Dębica, Pologne
 « Le projet et les actions viennent de commencer, nous sommes encore dans une phase pratique. Pour l'instant, je ne suis pas capable de répondre à la question. »
Io Chatzivaryti, Coordinatrice locale du Réseau TOGETHER, Marie de Kavala, Grèce  « Nous devons nous revoir pour réévaluer le projet mais pour l'instant, ce n'est pas encore nécessaire. »

Bertrand Sauvage, Directeur de projet de Cohésion  Sociale, Mairie de Roubaix, France
 « Nous avons la possibilité de réévaluer et d’adapter les choses par la suite en nous inspirant de la méthodologie SPIRAL. »

Comment recrutez-vous des personnes âgées dans la démarche intergénérationnelle? 
Katarzyna Rokosz, Coordinatrice locale pour TOGETHER, Mairie de Dębica, Pologne « Cela a été fait très naturellement. Les seniors ont voulu participer et cela a était fait par la suite. »
Du point de vue des étudiants du master ESS,

partie analytique sur les éléments communiqués :

Le temps de fin a été respecté et les intervenants ont bien suivi les consignes : environ 7 minutes d’intervention chacun, avec des propos clairs et concrets. Les projets ainsi que les actions ont pu être exposés et partagés avec l’ensemble des participants. La plupart de ces projets présentaient une phase de diagnostic (le diagnostic part de la construction d’une vision partagée du bien-être de tous, base de toute analyse de situation et de tout le processus) et manquaient par conséquent de recul pour pouvoir apporter des réponses concrètes.. Cependant,  cette phase de diagnostic aura  servi autant à établir un état des lieux qu’à projeter les individus et les organisations vers des solutions de mieux être.  Cette rencontre entre les acteurs et le public était aussi l’occasion de présenter des initiatives de citoyens inventant localement des dispositifs et contribuant à créer d’autres formes d’interactions. 

15h00 – Présentation des projets pilotes et des images de la coresponsabilité par 12 partenaires 
A travers leurs projets pilotes de coresponsabilité, les jeunes issus des 12 partenaires, ont essayé de créer un processus de concertation pour élaborer et réaliser de nouvelles formes de coresponsabilité avec l’ensemble des citoyens et particulièrement des jeunes et ainsi assurer les changements nécessaires à l’assurance du bien-être de tous y compris des générations futures, dans une relation inclusive et d’équité.

Les jeunes participants ont été des « représentants » mais aussi « des paires » pour les jeunes de leur ville. L’objectif était d’apprendre la coresponsabilité à travers des jeux de rôles, des mises à l’épreuve et différents modes de communication.

Pour ce faire, il était nécessaire que les jeunes développent des actions pilotes au niveau local leur permettant de créer un plan d’action.  Ce plan devait comprendre des orientations générales, une planification des améliorations des politiques et des actions déjà existantes pour les jeunes, des actions pilotes dans les domaines clés de la coresponsabilité et l’identification des ressources.

Ce processus s’est déroulé tout au long de l’année 2012 avec des groupes de coordination de jeunes de Mulhouse en France, de Pergine Valsugana en Italie, de Botkirka en Suède, de Salaspils en Lettonie, de Debiça en Pologne et Braine-l’Alleud en Belgique.  En tout 6 pays, 12 partenaires, 42 jeunes se sont lancés dans cette aventure.

Les jeunes pensent que les processus démocratiques devraient être compris de tous.  Bien souvent l’incompréhension de ceux-ci démotive les gens dans leur participation citoyenne.  « Nous allons voter, nous sommes donc dans une démocratie ! ».  Il est donc indispensable de former les jeunes à la participation citoyenne mais en tenant compte du bien-être de tous et ce compris des générations futures.

Le projet dans ce cadre a développé l’image de la responsabilité sociétale partagée.  Les jeunes ont besoin de percevoir concrètement les données qui composent la démocratie.  Les jeunes ont eux-mêmes créés les images qu’ils ont ou qu’ils voudraient voir de la coresponsabilité.

Pour cela, trois dimensions ont été travaillées :

· La dimension  locale : 

1-
Travail en groupes dans chaque ville et au sein de chaque partenaire : chaque jeune a rencontré le groupe de support local dans chaque ville et a établi le programme à mettre en place.  Ils ont fait la collecte des critères de bien-être auprès de 3 groupes de jeunes âgés de 12 à 30 ans.  

2-
Au retour de la rencontre de Braine-l’Alleud : chaque partenaire a effectué la synthèse de son travail en y ajoutant tous les supports créés dans les rencontres et ont transmis celle-ci à Braine-l’Alleud qui en fera une compilation.

· La dimension d’échange, de confrontation et d’implémentation au niveau européen :
1)
Rencontre à Braine-l’Alleud : lors des cinq premières soirées, chaque ville a présenté ses résultats et a expliqué son projet pilote et son plan d’action. 

La ville a pu choisir de présenter les résultats des deux partenaires ensembles ou séparés. La ville a présenté également une vision socioculturelle de sa région (cette soirée était basée sur la participation des jeunes.

2)
Confrontation des résultats : lors de la rencontre à Braine-l’Alleud les groupes de jeunes ont mis à l’épreuve leur projet pilote face à des représentants de la population brainoise.  L’objectif n’était pas de critiquer les projets mais de pouvoir présenter et expliquer leur vision du projet et les aider à structurer leur présentation pour le colloque à Mulhouse.  

3)
Implémentation des résultats : lors de l’échange nous avons préparé une synthèse des travaux des 10 partenaires.  Cette synthèse a servi de base pour la présentation au Colloque à Mulhouse.  

4)
Présentation et diffusion des résultats : la présentation des résultats s’est faite à Mulhouse lors du 2e colloque international sur les territoires de coresponsabilité.  Les jeunes des 10 partenaires ont présenté des exemples d’implication des jeunes au niveau local et européen dans le cadre de la responsabilité sociétale partagée. Les travaux, résultants de ce projet ont été exposés pendant les deux jours du colloque
· La dimension d’apprentissage, de formation :

1-
Créer des représentations de la coresponsabilité : créer à travers des supports artistiques des représentations d’une vision générale de la coresponsabilité et une représentation de leur projet pilote et de leur plan d’action locale.  L’objectif était de créer des supports visuels qui soutiennent les actions projetées, voire de créer des symboles ou des représentations graphiques.

2-
La confrontation à la réalité de la coresponsabilité : Il est nécessaire que les jeunes puissent visiter notre région.  Les visites et rencontres étaient centrées sur la rencontre avec les citoyens.  Nous avons visité deux villes wallonnes lors desquels il y a eu des rencontres avec des citoyens participants à des projets de coresponsabilité.  Le folklore et les visites culturelles ont été également proposées.  

3-
Vivre la coresponsabilité : à travers un challenge sportif et culturel, un jeu de rôle dans une autre ville et un circuit gastronomique un peu particulier basés non pas sur le  « meilleur que les autres » mais sur la « coopération » afin d’atteindre la satisfaction de tous, dans le respect des autres et de l’environnement.

16h30 – Rencontre avec les acteurs des actions pilotes entreprises dans différents champs et les différents territoires de coresponsabilité 
Pendant deux heures, les participants ont eu la possibilité de rencontrer, librement, au sein de stand de présentation, les différents acteurs des pays européens engagés dans le projet « TOGETHER » ainsi que les acteurs mulhousiens des différentes actions pilotes de coresponsabilité. Les échanges ont été riches.

Le vendredi 23 novembre 2012

9h10 - Module 4 : Passer de l’innovation à la pratique quotidienne dans les politiques publiques. Leçons des Plans d’Action Locaux
Nombre de participants : environ 125 personnes.

Intervenants : 
· Dennis LATIFI, Coordinateur local du Réseau TOGETHER, Ville de Botkyrka, Suède.
· Dr Jon BLOOMFIELD, Lead Expert du réseau TOGETHER.
· Florence GASSER, Chef du Service d’Action Territoriale, Mairie de Mulhouse, France.

· Isabelle SOUSA, Ex-Présidente du CLAS, Portugal. 

· Sophia MARQUES, Portugal.
Le module 4 est animé par Alain Grumberg, Directrice de la CHAIRE de l’Ecole des Mines de Nantes, France.
I. Introduction : 
A travers ce module les différents intervenants décrivent les expériences faites sur leurs territoires respectifs. Ils ont à la fois mis en avant l’utilité de cette démarche mais aussi les difficultés rencontrées et l’utilisation de la méthode SPIRAL.   

II. Echanges entre les intervenants : 
Après une introduction de la journée par le modérateur, M. Dennis Latifi du Territoire de Coresponsabilité Botkyrka en Suède présente son expérience. Il explique que la difficulté n’est pas d’innover mais de faire en sorte que les innovations deviennent naturelles. Pour lui, l’économie sociale nécessite une plus grande implication des institutions. Pour ce faire,  une modification des méthodes de travail, des délais et une patience accrue ainsi qu’une approche intégrée et une planification à long terme doit s’opérer. Le modérateur appuie son intervention en revenant sur les challenges que présente la démarche de coresponsabilité en termes de pratiques et d’institutions existantes, ainsi que sur la centralité du temps. 

Florence Gasser, Mulhouse, intervient en illustrant ce propos par l’exemple de la politique de la ville qui se veut innovante et où certaines pratiques s’installent quand d’autres non. Le modérateur souligne la difficulté d’intégrer ce qui est nouveau. Florence Gasser explique que l’innovation est ce qui fait progresser ce qu’on fait au quotidien. Le modérateur enchaine en présentant le cas du Portugal, pour lequel la tradition de dialogue social existe déjà et que c’est pour cette raison que la méthode SPIRAL a pu être mise en place sur l’ensemble du pays.

Isabel de Sousa poursuit avec l’exemple du Portugal, et en particulier avec Sintra, une ville de la métropole de Lisbonne qui présente une certaine complexité sociale.  Le territoire se compose d’exploitations agricoles, de zones industrielles, d’une zone côtière Atlantique et  d’une aire urbaine densément peuplée. Il dispose d'un vaste potentiel touristique. Sintra est une illustration en contre-point des projets mis en place dans les autres pays. Il y a déjà eu une réflexion en termes d’innovation sociale qui est antérieure à la méthodologie SPIRAL. 

La population résidente est d’environ 400 000 habitants, ce qui fait de Sintra, la deuxième plus grande municipalité du Portugal (derrière Lisbonne). Sintra connait une croissance démographique très forte (plus 100 000 habitants en 10 ans), ce qui engendre une difficulté pour le territoire. Le territoire se divise en 20 « Paroisses » (unité territoriale de base de type quartier ou village). Le système social du Portugal s’appuie sur un Programme de Réseaux Sociaux (équivalents des groupes de coordination local)l qui est organisé en trois niveaux :

· La Commission Sociale Locale au niveau de chaque paroisse
· Le CLAS (Conseil Local d’Action Social) au niveau de chaque municipalité

· La Plateforme supra-municipale qui regroupe plusieurs municipalités

Ce réseau permet un processus participatif de planification intégré. Le problème rencontré est que ce système se réduit à la participation des représentants des institutions et qu’ainsi, peu de citoyens ont participé à ce processus. Il a donc fallu créer un réseau de facilitateurs formés à la méthodologie SPIRAL. Pour ce faire, le réseau social de Sintra a conçu un guide du facilitateur et une méthodologie de travail en réseau et a formé également du personnel (les professionnels de la mairie, des Paroisses, de la santé et de la sécurité sociale). Au total, 149 professionnels ont été formés, à la méthodologie SPIRAL, puis répartis en 24 groupes homogènes.

Le modérateur conclut cette intervention en affirmant qu’au Portugal, la méthodologie SPIRAL est complémentaire au système de dialogue social existant au niveau national.

L’intervention suivante concerne également le Portugal, avec une présentation de la démarche de Coresponsabilité sur le Territoire de Lisbonne par Sophia MARQUES. Les réseaux sociaux s'y sont formés dans les années 90 quand les gens ont pensé à un système de réflexion collective. Cela a débouché sur une loi en 1997 qui offre un cadre légal à la constitution des réseaux sociaux locaux et permet de fonctionner au niveau national. 

La loi vise à rassembler, au sein des réseaux sociaux, des associations bénévoles, des associations à but non lucratif et aussi des entreprises. Ces dernières sont moins réceptives à cette démarche en raison de l’aspect philosophique du programme. On essaie également d’intégrer les services sociaux et des soutiens locaux, cela permet de rassembler des connaissances. 

Le programme a une double intention : 

·  Connaître les territoires, 

·  Lutter contre la pauvreté et l’exclusion. 

Afin de généraliser la méthodologie SPIRAL, des sessions de formation ont lieu. Dans le cadre de ces sessions, les groupes de 52 formateurs réfléchissent aux questions de diffusion de la méthode qui doit être descendante.

Les questions posées sont : 

· Quel est le rôle des promoteurs de la méthodologie SPIRAL ? 

· Comment la mettre en œuvre et la diffuser ? 

Il y a différents niveaux d’actions : 

· Réflexion de création de documents pour uniformiser la formation afin d’éviter toute mauvaise interprétation,

· Travail en collaboration avec les étudiants,

· Soutien des pratiques communautaires, 

· Création d’endroits pour que les gens puissent parler de leurs doutes et inquiétudes.

Questions posées par Alain GRUMBERG : 

· « Quel est selon vous l’avantage principal pour obtenir ces services pour les citoyens ? Donner quelques exemples concrets. »

Réponse de Sofia MARQUES : « Nous n’avons pas d’exemple concret nous en sommes encore au niveau stratégique de la démarche. »

La parole vient ensuite à Florence Gasser pour la Ville de Mulhouse. Elle précise que Mulhouse participe à la démarche de coresponsabilité depuis six ans et s’interroge sur la possibilité de promouvoir la coresponsabilité dans toutes les politiques publiques de la ville. Elle énumère les difficultés que peut présenter ce projet : d’abord, le formatage de l’action sociale qui est habituée à faire « pour » et non « avec ». Ensuite, le formatage de l’action politique, qui elle aussi fait « pour » et doit toujours apporter les preuves concrètes de son action. Enfin le formatage du citoyen, qui attend tout des politiques, dans une logique de « client-fournisseur ». 

Pour elle, la coresponsabilité nécessite une évolution des mentalités pour lutter contre ces réflexes et surtout agir à tous les niveaux du « millefeuille administratif » concernés par la cohésion sociale, qui pour l’instant n’adhère pas à la démarche. Pour elle, les solutions sont d’investir de nouveaux champs, et en particulier celui de la démocratie participative, à travers les conseils de quartier par exemple, tout en utilisant des outils déjà existants, comme les centres sociaux et socio-culturels pour lesquels la coresponsabilité pourrait régénérer les principes et les valeurs. 

Le modérateur conclut en soulignant la philosophie participative de Mulhouse et en passant la parole à Jon Bloomfield, un expert du Réseau TOGETHER pour une analyse et une synthèse des 4 modules qui ont eu lieu la veille et juste auparavant.

Jon BLOOMFIELD, lead expert du réseau TOGETHER, universitaire, il travaille sur ce sujet depuis plusieurs mois et a fait une analyse de certains points de la méthodologie. 

Le point le plus important de la méthodologie SPIRAL est le processus qui veut impliquer les citoyens. Chacune des huit villes du Réseau TOGETHER met en place des groupes de réflexion sur les questions du bien-être et du mal-être pour les citoyens. 147 groupes pilotes locaux se constituent et il y a un retour de 14 000 réponses individuelles dans les huit villes, dont des réponses de personnes marginalisées. C’est un échantillon qualitatif qui donne un aperçu des inquiétudes et propose des critères de bien-être. L'analyse de ces réponses dégage des thèmes principaux comme l’économie et la santé mais également le respect, l’éducation, les discriminations. 

En revanche il faut souligner que la méthodologie SPIRAL n’est pas une réponse à tout, il faut également des choix politiques pour répondre aux problèmes évoqués dans ces groupes. 

Le second point important de ce programme est de considérer la coresponsabilité comme un processus. Elle se construit étape par étape : de l'engagement minimal à des partenariats plus formels entre les acteurs concernés jusqu'à la coresponsabilité, autrement dit :

· La co-gouvernance,

· La co-gestion,

· La co-production.

Les groupes locaux progressent : des actions pilotes imaginatives, des plans d’action réussis dans les quartiers, mais il reste encore des difficultés à surmonter. Les principaux obstacles sont :

· Des pratiques professionnelles peu habituées aux postures de la coresponsabilité, ce qui implique un  changement de professionnalité dans les équipes, de nouvelles formes de penser, et de réflexivité ;

· La diversité des échelons administratifs et leur manque de liens entre eux impliquent d'arrêter de penser de manière hiérarchique et verticale pour commencer à penser de manière  horizontale ;

· La difficulté à intégrer les innovations proposées par les actions pilotes. 

Le Conseil de l’Europe développe un outil informatique (cf. atelier 4) pour permettre de partager les critères de bien-être construits par les groupes pilotes locaux. Cet outil permet d'atteindre même des petits quartiers où les politiciens des collectivités ne sont peut être pas présents. Cela permet également d’avoir un aperçu des attentes des citoyens, qui souvent, sont en décalage avec des acteurs publics. 
La question qui se pose maintenant est de savoir comment généraliser cette pratique (malgré des difficultés soulignées par la présentation de Mulhouse, à savoir le manque de souplesse des pratiques ou la complexité administrative). Trois idées sont ressorties : l’utilisation de l’échelle proposée par M. Bloomfield lui-même, qui permet de savoir à quel degré un territoire est impliqué dans la démarche de coresponsabilité (d’un engagement minimal à une parfaite coresponsabilité, qui inclurait la co-gouvernance, la co-gestion et la co-production), la mise en place d’ordinateurs en libre-service pour permettre à tous les citoyens de s’impliquer dans la phase de consultation sur la définition des critères de bien-être et enfin la production d’un guide pédagogique sur la coresponsabilité et ses différentes étapes (Le Carnet de Voyage(s) en coresponsabilité à Mulhouse).

III. Questions/réponses entre la salle et les participants 
A la suite de ces interventions, différentes questions sont posées à Jon Bloomfield.

Dans l’échelle de coresponsabilité que vous proposez, la co-gouvernance est-elle considérée comme inférieure à la co-gestion et surtout à la co-production ? 
Jon Bloomfield explique les différents échelons de l’échelle. Les échelons un à trois symbolisent le passage d’un partenariat apparent vers un engagement plus formel. Les échelons quatre, cinq et six, permettent d’aller plus loin dans le partenariat engagé, ce qui équivaut à la co-gestion. L’échelon sept manifeste une coresponsabilité dans son ensemble. A ce stade, il est possible d’avoir un contrat multi parties, comme cela a été le cas sur la Ville de Mulhouse. 

L’enjeu est de réaliser à la fois de la co-gouvernance, de la co-production et de la co-gestion pour atteindre une réelle coresponsabilité.

Est-il possible d’intégrer la démarche à un faible niveau d’implication ? Si oui, où figure-t-il sur l’échelle ? 
Jon Bloomfield affirme qu’il est tout à fait possible d’avoir un niveau d’implication qui s’échelonne entre zéro et un. Cependant, les personnes peu impliquées viennent rarement dans ce genre de configuration. Par ailleurs, elles n’admettraient pas le fait d’être identifiées à ce niveau. Il cite Mme Thatcher qui disait : « J’aime beaucoup David contrairement aux autres car David vient me voir avec des solutions ». Selon Jon Bloomfield, les choses doivent rester simples pour être accessibles à tous. 

Est-il possible d’expérimenter la coresponsabilité sur un territoire où la démocratie n’est pas développée ? 
Tout d’abord, cela requiert le questionnement suivant : qu'est-ce qu’une démocratie qui fonctionne bien ? Il y a toujours un certain nombre de règles qui ne sont pas appliquées, mais qui existent quand même. Des possibilités d’actions demeurent face à de nombreux problèmes soulevés. Il faut en être conscient et éviter de tomber dans le piège de la sur-consultation. 
Du point de vue des étudiants du master ESS,

partie analytique sur les éléments communiqués :

Le progrès sociétal recherché par les acteurs du Réseau TOGETHER implique une approche intégrée et holistique ; une nouvelle manière de voir et de penser les projets de cohésion sociale. Construire un territoire de coresponsabilité est donc un processus à long terme, notamment parce qu'il s'agit de lutter contre des habitudes de travail et des représentations, contre la spécialisation et le cloisonnement des modes d'intervention pour un même problème. La démarche se heurte à une difficulté liée au manque de synchronisation entre la temporalité de l'innovation et la temporalité à plus long terme des changements profonds attendus. 

La difficulté n'est pas d'innover dans un temps court et dans un cadre défini. Souvent, cela repose sur quelques personnes motivées et bien intentionnées (des porteurs). Ce n'est pas non plus de penser autrement un problème à l'occasion d'un projet ou le regarder avec différents angles de vue. Au prétexte d'un programme d'actions pilotes, il est possible (et souhaitable pour favoriser l'innovation) de construire des partenariats qui seraient inimaginables dans un autre contexte. Ce qui est difficile, c'est de passer de l'innovation à la pratique quotidienne, au changement global, partagé et durable de mode de penser et d'agir. 

L'innovation trouve une place dans un projet, structuré, avec un budget, une planification, un début, une fin. Et qu'arrive-t-il lorsque le projet s'arrête ? L'obligation d'évaluation et de gestion du temps porte l'attention sur le court terme et limite la créativité. M. Dennis Latifi, le Coordinateur TOGETHER local de Botkyrka évoque notamment cette idée lors de son intervention : « Parfois, il faut laisser une chance aux idées pour se développer et cela nécessite du temps ». 

Toujours selon M. Latifi, un temps de réflexion limité réduit l'espace de l'innovation. Les pratiques changent de manière durable si des « gens courageux » parviennent à inscrire l'innovation dans un processus à long terme. La coresponsabilité est donc une approche innovante qui demande « courage » et réflexion pour devenir un levier possible de transformation sociétale. Demeure la question de la synchronisation des temporalités. L'allure du quotidien est plus lente que l'allure de l'innovation. Cela explique en partie pourquoi de nombreuses expérimentations montrent des pratiques innovantes sans pour autant parvenir à les intégrer durablement.

Mme Florence Gasser de la ville de Mulhouse évoque une comparaison avec la politique de la ville. En France, depuis 30 ans, cette politique publique interministérielle cherche à construire des partenariats entre les acteurs de l'action sociale au sein des zones urbaines dites prioritaires. Ces lieux ont connu de nombreuses innovations. Même s'il est certain que beaucoup d'entre elles n'ont pas été mises en valeur et capitalisées, dans certains endroits, et à certains moments, les innovations ont été intégrées aux pratiques quotidiennes et ont globalement fait évoluer l'action sociale. Toujours en France, la démarche de coresponsabilité fait également écho aux projets sociaux des structures d'éducation populaire, pour qui le progrès sociétal et les démarches participatives sont centrales. 

Commentaires :

· La coresponsabilité n’est pas « si simple » comme le dit M. Latifi. La coresponsabilité ne vient pas sur un terrain vierge d’action sociale, la démarche vient innover pour renforcer une politique publique ou des actions existantes, structurer davantage l'action collective ou partenariale, renforcer la participation citoyenne, mais peut-être parfois, concurrencer (point de vigilance). 

· Les arbitrages ? Dans le cas où la démarche ascendante mène à des aberrations ? Si une ville validait des critères de bien être comme par exemple « plus de roms dans le quartier » ? Qui fait le choix politique de l'arbitrage. Qui dit « cette innovation est source de progrès, elle devrait être intégrée » ?

10h00 – Ateliers : Rendre la coresponsabilité possible dans trois contextes européens différents

Atelier 1 : Nord Ouest de l’Europe
L’atelier 2 est animé par Gilles Dacheux, Objectif Plein Emploi, Luxembourg.
Introduction 

Lors de cet atelier, il est proposé de réfléchir en quatre temps : d’aborder dans un 1er temps   les difficultés des différents types de coordination (comité de pilotage, comité local d’action sociale, etc.…) et les solutions qui peuvent être apportées dans la collecte des critères de bien-être, analyser ensuite la transformation en indicateurs , puis le passage aux actions avant de finir avec l’organisation des échanges autour de la création du réseau.

Les instances et les acteurs européens : des piliers dans le processus de coresponsabilité ?

Contrairement au cadre précédemment donné, le débat s’oriente autour de l’intervention des acteurs publics dans la démarche de la coresponsabilité. Il relève l’énergie déployée sur le terrain et l’exigence de mobilisation sans que cela ne produise de résultats et ne soit relayée par l’action publique. Le côté « descendant » de l’action publique est interrogé mais également le lien qui est fait entre les différentes instances européennes. « Tant qu’il n’y a pas d’harmonie, les territoires de coresponsabilité resteront des initiatives marginales. » Comment l’Europe va-t-elle prendre ses initiatives en compte ? Quel impact cela aura-t-il au niveau des politiques européennes ?

Il n’existe pas de solutions toutes faites mais le Conseil de l’Europe travaille main dans la main avec l’Union Européenne. La Commission Européenne cofinance certains territoires de coresponsabilité.

Cependant, il faut aller plus loin et solliciter les bonnes instances. C’est au niveau du Parlement que se prennent certaines décisions. Il faudrait donc aller voir les parlementaires et les inciter à prendre en compte la méthodologie SPIRAL dans leurs politiques. Mais comment faire le lien avec les parlementaires ? Comment réfléchir les choses avec stratégie ?  Quel discours devons-nous tenir pour que l’on puisse être force de proposition ?

Influencer les politiques européennes peut se faire à travers le réseau. Le problème c’est que les réseaux qui existent déjà dans les villes pilotes par exemple qui ne sont pas efficaces ou reconnus. A Mulhouse, il n’y a pas eu de contagion sur l’agglomération. Cela donne l’impression de tourner en rond, d’avancer trop lentement. 
La coresponsabilité se pratique avec les élus locaux et européens

Il est aussi possible d’interpeller les élus. Mais à partir de quoi ? On peut peut-être s’inspirer des textes fondateurs de l’Europe. Cependant, est-ce vraiment sur des textes européens qu’il faut s’appuyer pour porter la parole du bien-être du citoyen ? 

Faire comprendre aux autorités locales que la coresponsabilité et les critères de bien-être sont importants n’est pas simple. Comment expliquer à un Maire qu’un groupe de citoyens va être constitué pour les interroger sur ce qu’est le bien-être pour eux ? En tant qu’acteur, arriver à faire comprendre les actions concrètes qui peuvent être menées, c’est déjà une victoire. Par la suite les élus locaux peuvent faire remonter les actions vers les parlementaires. Cela suppose que le Maire reçoive des demandes qui émanent du terrain pour qu’il puisse les relayer. Les premiers échelons sont donc les acteurs et cela n’enlève en rien le travail qui peut être fait directement auprès de parlementaires.

L’Europe de l’Ouest est un système démocratique avec ses insuffisances. En effet, les différentes personnes sont élues à différentes échelles : communes, Conseil Général, Etat et Europe… Il faut savoir qu’à chaque échelle, les élus ont des budgets à voter. Nous n’avons pas à proposer d’autres modèles mais à s’inscrire dans ceux qui existent déjà. 

Il ne faut pas opposer les pouvoirs publics et les habitants. Les actions doivent partir du bas pour en remonter les acquis et les enseignements vers les échelons supérieurs.  La coresponsabilité est un point de rencontre entre les deux. 
Participation et implication citoyenne

L’autre difficulté est celle de l’implication des citoyens dans la démarche. Les personnes sensibilisées à la coresponsabilité sont en général déjà engagées dans des associations ou des Conseils de Quartiers et ne sont pas forcément en demande ou en situation de précarité. La démarche repose donc d’emblée sur une certaine sélection de la population. Sans compter qu’il est plus compliqué de voir les citoyens s’impliquer à long terme.

Cela s’explique en partie par l’Etat Providence. Certaines personnes sont passives dans une période où règne l’individualisme et se sont habituées à ce que l’on fasse tout pour eux alors que dans les pays en développement ils sont plus acteurs et ont des initiatives parfois plus innovantes. 

Par ailleurs, les citoyens ne sont pas tous au même niveau. Certains connaissent la précarité et doivent se préoccuper de leurs besoins fondamentaux. Quand le citoyen n’a pas les moyens de se loger, il ne s’interroge pas sur le bien-être et ne s’octroie pas certains petits plaisirs. Il y a un vrai travail à faire avec ceux qui sont sur ce terrain-là. 
Enfin il faut reconnaître qu’il n’est pas de tradition républicaine que de reconnaître l’expertise citoyenne, de prendre en compte sa parole. 

Néanmoins, même si certains citoyens se désengagent en raison d’une forte sollicitation, d’autres s’impliquent à condition que cela ait un impact sur leur situation collective. Or, aujourd’hui, tant d’actions se sont développées au niveau local qu’il règne une certaine incompréhension. Qu’est ce qui est produit collectivement dans le « faire local » ? Comment redonne-t-on du pouvoir au citoyen pour interpeller les pouvoirs publics ? En fait, il y a un réel enjeu d’éducation populaire pour faire comprendre aux gens comment les choses peuvent s’ordonner et sur quoi ils peuvent agir. Il y aura à nouveau un réel investissement de leurs parts s’ils sont entendus.

Encore une fois, tout est constitué en l’état actuel, de telle manière que les assemblées de citoyens ne pourront jamais s’exprimer sur ces questions-là.

Afin de fidéliser au mieux les citoyens, il faut s’adresser aux jeunes. Plus tôt le jeune sera sensibilisé à ces questions, plus tôt il comprendra le sens donné à la coresponsabilité. Par conséquent, la mobilisation sera plus efficace.
Les groupes de coordination 

Il arrive parfois que la participation des coordinateurs soit morcelée. On ainsi pu voir dans des groupes de coordination des personnes qui participent à 5-6 groupes différents, comme par exemple en Wallonie.

Les personnes qui restent le plus longtemps dans les groupes de coordination sont souvent les initiateurs du projet. Le « turn over » est d’autant plus problématique qu’il y a parfois des difficultés à définir la place et le rôle de chacun. Par ailleurs les institutionnels ne s’intègrent pas dans le groupe comme des citoyens. Le citoyen qu’il soit politique ou simple usager reste citoyen. Quel que soit son statut il exerce ses droits de citoyens tandis que les institutionnels sont à l’écoute de leurs hiérarchies.

Toutes les instances autour de la coresponsabilité sont citoyennes mais elles sont aussi professionnelles. La citoyenneté est aussi représentée dans un espace professionnalisé. Or, par définition, la citoyenneté devrait pouvoir s’exercer dans un espace citoyen. Au Luxembourg, il existe des espaces où les citoyens construisent des projets sur différents thèmes tout en étant des  professionnels. Néanmoins ils endossent le rôle de citoyen et non celui de professionnel dans le cadre de la méthodologie SPIRAL, du programme URBACT…

Dans les groupes de coordination, il est nécessaire de se tourner vers des personnes ayant connaissances des difficultés afin d’y remédier. Cependant il faut au préalable inciter les citoyens à y participer. 

Quels moyens peuvent être mis en œuvre à cet effet ? Il est possible de situer la personne individuellement par rapport à sa situation actuelle, qu’elle soit plus ou moins éloignée d’une insertion sociale, d’une insertion professionnelle ou d’une insertion tout court dans la société. Par exemple la ville de Braine-L’Alleud fonctionne en réseau et en partenariat avec tous les acteurs et utilise les ressources déjà sur le territoire. La ville a un service d’action sociale et culturelle dans lequel des actions citoyennes et très ludiques sont mise en place à destination des personnes les plus éloignées de l’insertion. Le ludique est une forme pédagogique qui fonctionne pour toucher un plus grand nombre de personnes. 

Qu’est ce qui fait avancer la coresponsabilité ?
L’imbrication des territoires de coresponsabilité avec les politiques européennes
Lors de cet atelier, les personnes présentes expriment le souhait de voir leur travail quotidien relayé auprès des instances européennes. Selon eux, pour que cela puisse avancer, il faudrait qu’un travail plus important soit mené auprès des instances décisionnaires notamment auprès du Parlement Européen. Cependant, le Conseil de l’Europe et l’Union européenne sont deux instances dont les pays-membres, les représentants, les ambitions, les politiques et leur traduction en action sont bien distinctes. Quelle complémentarité pourrait-il alors exister dans la différence ? Qui devrait alors formaliser les relations et quelles formes devraient-elles prendre ? La coopération entre le Conseil de l’Europe et l’Union est envisagée comme souhaitable par les acteurs locaux mais est-elle partagée par les élus et professionnels qui composent ces deux corps ? 

La construction européenne est complexe. Si la coresponsabilité souhaite s’inscrire à une autre échelle politique, des interstices de rencontre et de projets en commun ne devraient-ils pas être pensés ? Est-ce seulement possible ?
Le vécu concret de la coresponsabilité
Pour que la coresponsabilité avance, il s’agit de mener une politique des petits pas. Il faut faire les choses petit à petit. Il est possible de faire en sorte que les personnes qui participent au projet en parlent autour d’elle. Ce n’est pas seulement en partageant ce qui se fait au niveau européen comme des projets au Portugal ou en Espagne que les citoyens comprennent l’intérêt de la démarche. Ils doivent aussi pouvoir se sentir touchés sur ce qu’ils vivent quotidiennement, qu’ils en retirent un bénéfice personnel pour ensuite se saisir de l’intérêt collectif. 

Pour développer la mobilisation citoyenne, il faut se demander ce qui rattache les individus et les groupes les uns aux autres ? La question se pose donc en termes de lien social. Si on est attiré par un projet de coresponsabilité, on ne s’engagera pleinement et à terme que si le lien créé avec les autres personnes est émancipateur (à entendre comme réciproque, convivial, intéressant, etc. …). Le lien social suscite le désir de vivre-ensemble.

Il est également nécessaire de rester centrer autour du local. La coresponsabilité est un puzzle et c’est au niveau local qu’on arrive à mettre toutes les pièces ensemble. 

C’est aussi l’échelle avec laquelle il est possible de voir des résultats, de voir que la coresponsabilité fonctionne. Les principes et les idées de la coresponsabilité sont moteurs mais l’énergie déployée par les acteurs ne perdure qu’au regard des changements aussi mimines mais visibles soient-ils.

Le local est aussi le lieu sur lequel on peut retrouver d’autres associations, d’autres partenaires pour décupler les forces. S’entourer d’autres personnes est un gage de confiance pour la suite.

Le mérite de la démarche est enfin de pouvoir s’appliquer à des contextes institutionnels très différents en s’adaptant à chaque réalité locale. Il ne faut pas chercher à rendre transférable le modèle et l’attribuer comme une coquille vide qu’il s’agirait de remplir.

Atelier 2 : Europe centrale et orientale
L’atelier 2 est animé par Mihaela VETAN, Chargée de projet CRIES, Roumanie

I. Introduction de Mihaela VETAN
Mihaela Vetan propose d’orienter la discussion dans l’atelier sur les difficultés liées à la méthodologie SPIRAL et les solutions possibles par rapport à 3 thèmes, 3 questions :
· Coordination des processus au niveau local. Comment construire les groupes locaux ?

· Comment collecter les données ?

· Projet pilotes ?

II. Difficultés rencontrées lors de l’application de méthodologie SPIRAL
a) Coordination de processus au niveau local

Dans certains pays, les institutions n’apprécient pas forcément le changement, les révolutions, ce qui réduit le champ d’action des acteurs sociaux qui ne peuvent pas toujours répondre aux critères des citoyens et à leurs attentes. D’autant plus que dans certains pays, les citoyens ont beaucoup souffert ces dernières années de leur système social et démocratique. Par conséquent une méfiance envers l’Etat s’est installée. D’autre part, il existe parfois une forme de dépendance vis-à-vis de la situation politique de certains pays, certains acteurs craignent des représailles.  Enfin, pour d’autres pays, la mise en place du Réseau TOGETHER n’est pas une priorité du fait du manque de moyens et des problèmes économiques. Il faut également apprendre à communiquer avec les acteurs en apprenant leur langue, leur système et leurs codes.

Le processus n’est donc pas facile à mettre en place dans tous les pays et il faut tenir compte de la réalité économique, politique et culturelle de ces états. On constate également que l’engagement des personnes, des citoyens dépend du degré de confiance qu’ils ont envers les administrations et les politiques. Sans cette confiance, la méthode ne peut pas fonctionner. Il est aussi important de se coordonner (tous les acteurs) pour avoir un dialogue suffisant. Les citoyens doivent croire réellement aux actions et pour cela il serait nécessaire d’avoir un « leadership».

Parfois ce sont les citoyens eux-mêmes qui règlent les problèmes de la société civile. C’est peut être ça la solution ?
Comment lancer ce processus si les citoyens ne font pas confiance aux institutions politiques ? Qui lancerait le processus ? Il faut construire la capacité des citoyens à s’engager dans la démarche.
En Lettonie, pays qui traverse une période difficile, les acteurs de la municipalité instaurent une proximité avec les citoyens, il est donc plus facile  de créer une confiance à ce niveau. Il est nécessaire d’éduquer les personnes pour qu’ils s’impliquent plus. Mettre la coresponsabilité au niveau de la mairie est une bonne méthode pour la Lettonie. Aujourd’hui le nouveau gouvernement tente d’œuvrer en ce sens.
La ville de Mulhouse rencontre les mêmes difficultés notamment dans les quartiers difficiles où la question de « l’éducation de l’enfant » et de « la consommation responsable » sont des sujets qui touchent les habitants. Afin d’y répondre la ville a monté plusieurs expériences pilotes dans différents quartiers. Un des freins est notamment l’aspect relationnel avec certains citoyens. Il faut donc changer la relation, construire une confiance entre les citoyens et l’administration. L’idée de confiance est importante. 

b) Comment collecter les informations au niveau local ? Quels sont les défis de cette phase ? 
Il est primordial de pouvoir avoir accès et partager les « savoirs » des groupes de discussions. Il faut construire une confiance entre les différents groupes de la société. Il est également important de prendre en compte les autres sources d’informations (internet…). La Roumanie soulève un problème qui se pose  lorsque les groupes sont très petits. En effet quand on arrive au projet pilote, les ressources pour les mettre en place sont insuffisantes, les politiques préfèrent toucher un plus grand nombre de personnes. Lors des réunions, il est nécessaire de comprendre les motivations des citoyens durant les échanges et à partir de cela collecter les informations les plus pertinentes. Mais chaque groupe de discussion est un processus social, il y a toujours le problème du politiquement correct. On peut parler pour certains groupes de lobbying ou de groupes de pression. Pour remédier à cela, la Roumanie a utilisé des modérateurs étudiants. L’expérience est une réussite car les citoyens se sont sentis en totale confiance car ces étudiants n’ont pas de lien avec la municipalité.

c) Comment faire le lien entre les critères et les actions pilotes ? Comment construire les actions pilotes de manière co-responsable (autrement que par la municipalité) ? 
Des exemples d’initiatives de la société civile en matière de coresponsabilité sont donnés : En Suède des patrouilles de nuit effectuées par les citoyens eux-mêmes sont mises en place sachant qu’on ne peut pas dépendre uniquement de la police pour la sécurité. En Ukraine, les habitants ont beaucoup d’expérience dans ce domaine, en effet, ils ont, à leur propre initiative, crée des groupes de coresponsabilité (ex : un groupe de personnes qui se battent contre le cancer des enfants). Ils ont donc du potentiel qu’il faudrait utiliser.

La Russie a créé un département pour la cohésion sociale en intégrant des étapes retenues par les groupes dans le plan de développement régional jusqu’en 2025.
Conclusion :
Plusieurs points sont mis en relief dans cet atelier : Il  y a un manque de confiance dans la capacité des administrations à répondre aux attentes des citoyens. Il faudrait changer la relation entre l’autorité publique et le citoyen ; Les gouvernements ont des capacités de financement faibles et cela pose donc problème pour répondre aux besoins des citoyens ; Les actions sont surtout lancées vers les majorités ; Certains citoyens ont parfois peur de s’exprimer, de dire la vérité, de dire de mauvaises choses, de ne pas être politiquement correct. Comment faire en sorte que le processus soit alors plus co-responsable ? Des initiatives informelles ont lieu dans les pays de l’Est, initiatives qui ne viennent pas de l’Etat.

Atelier 3 : Europe du Sud 
Intervenants : 
· Samuel Thirion, Conseil de l’Europe, France

· Gaye Doganoglu,, Vice-présidente du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe en représentation du Président, Turquie

· Ville de Pergine, Italie

· Ville de Covilha, Portugal 

· M. Malcom COX, Formateur à la Méthodologie SPIRAL, Conseil de l’Europe
L’atelier 3 est modéré par İlker Haktankaçmaz, Ministère de l’Intérieur, Direction Générale des Autorités Locales, Turquie.
Introduction
« Le contexte actuel de l’Europe  du Sud se définit par une crise financière et économique, avec en plus une  forte régression des politiques publiques. Il y a tout de même l’exemple de la Turquie qui est très encourageant, en pleine croissance économique, elle se trouve dans une phase de construction. »

« Quel est le rôle de l’approche de coresponsabilité dans ces différents contextes pour (re-) construire le bien-être social sur une base de coopération entre tous ? »
« L’objectif de ces ateliers est de permettre des échanges d’expériences, des difficultés rencontrées et des solutions développées entre des villes confrontées à des contextes similaires ».
Il n’y a pas  eu de consignes particulières, sauf  celle  de la durée de l’atelier de 1h20. Le  public était très attentif et dynamique. On a pu constater une très bonne participation de tout le public. De plus, une très bonne ambiance générale s’est dégagée de ces échanges très positifs.
Echanges entre les intervenants :
Samuel Thirion (Conseil de l’Europe) : « Il faut prendre le temps, planifier, poser des questions, et suivre les résultats. »

İlker Haktankaçmaz : « Il y a beaucoup d’inégalités dans la société et la crise n’a fait qu’amplifier tout cela. La méthodologie SPIRAL permettra à la population une participation plus intense. » 

Mme Gaye DOGANOGLU : « Prenons l’exemple de l’Agenda 21, c’est un excellent exemple de participation. La population turque s’investit dans cette démarche. Le conseil des citoyens est très actif, tout le monde peut y participer sans exception, on y prend des décisions concrètes pour la population locale, en répondant à leurs besoins. Il faut consulter les citoyens à tous les moments et non pas seulement pendant les élections. Si on ne prend pas en compte l’opinion et l’avis du citoyen on n’est pas réélu. » 

Réaction de M. Haktankaçmaz (élue) : « Les personnes doivent se sentir concernées par la démarche, sentir que cela est bénéfique pour elles ». «  L’Italie constitue des groupes homogènes composés de personnes âgées, de jeunes etc… qui sont eux-mêmes chargés de recruter d’autres jeunes. La composition du groupe n’est pas un choix politique mais personnel. Une fois le groupe homogène constitué, 60% des personnes présentes suivent la démarche jusqu’au bout. » 
Questions/réponses : 

Question de M. Haktankaçmaz : « Ces groupes se sont-ils constitués d’eux-mêmes, ou la municipalité les a-t-elle aidés ? Quel est le rôle des autorités locales ? » 
L’Italie souhaite le soutien de la population locale, des groupes et utiliser ce qui existe déjà : le réseau, les associations…

Question de M. Haktankaçmaz : « Comment avez-vous organisé les formations ? ». « L’Italie explique la méthodologie à chaque membre référent puis les groupes s’organisent et travaillent sur des projets locaux. On leur pose la question du bien-être et du-mal être. Qu’est-ce que cela veut dire pour eux ? Nous organisons plusieurs réunions, toujours avec un représentant de la municipalité. Nous menons des actions de coresponsabilité et avons soutenu les personnes participant à ces actions ». « Le Portugal se base sur les réseaux sociaux déjà présents, lancent des idées et obtient des résultats. Le pays a une vision plus globale du territoire, ce qui permet de développer des plans d’action. Il faut d’abord choisir l’endroit où l’on veut travailler et avoir un aperçu global. Ensuite, traiter les résultats obtenus et se concentrer sur les points spécifiques à notre région. » 
M. Haktankaçmaz conclut la séance de travail : « La culture de la participation est un vrai problème. Le Conseil de l’Europe met en place des projets pour améliorer et développer la démocratie locale, créer et identifier des groupes homogènes de citoyens. Et le plus important : les gens doivent se sentir à l’aise, il faut créer un sentiment positif et non de catégorisation des populations. Et enfin, il faut former les gens pour développer la méthode de coresponsabilité ». « Dans un souci de performance, le Conseil de l’Europe organise des actions pour la Formation des formateurs référents chargés de développer le concept de coresponsabilité. Il faut d’abord comprendre le processus avant de commencer à travailler avec les personnes. » 

« L’exemple du Portugal est intéressant, avec une organisation en groupe de la société civile au sein du réseau social local: on voit directement les avantages des actions faites pour la population locale. 
La méthodologie SPIRAL est un processus long, cela permet de générer la participation de la population à long terme ». « Exemple de la Grèce : Consultation des citoyens  les gens donnent leur temps et s’impliquent ». « Pour le Cap Vert, il faut avoir une vision locale avec des groupes homogènes, avec des expériences concrètes. Le plus important, c’est leur vision des choses. Il faut transférer la méthodologie SPIRAL en termes de processus à un public plus large, avec une implication de la région ». « Pour l’Italie, c’est un groupe de soutien local, qui met en place le processus avec 3 coordinateurs de manière très simple. Il y a une reconnaissance de la population locale vis-à-vis de ces personnes et une confiance qui s’installe ».
Conclusion de l’atelier 3 :

Quels sont les écueils et les solutions pour appliquer la méthodologie SPIRAL en Europe du sud ? 

Même s’il y a une très bonne législation en Turquie pour encourager la participation des citoyens dans la politique locale, par le biais d’une loi qui exige l’établissement des assemblées de citoyens dans toutes les municipalités de plus de 50.000 habitants, il n’y a pas une réelle culture de participation : comment y remédier ? 

A Sintra, en Portugal, il y avait très peu de citoyens actifs, les gens parlaient de la politique dans les tavernes sans vouloir pour autant s’engager dans les processus démocratiques officiels. La mobilisation d’acteurs associatifs a permis de sensibiliser les citoyens qui passent aujourd’hui de 12 à 60. Les bénévoles, conscients des réels avantages de cette méthode, sont très actifs. La méfiance et la frustration des citoyens sont liées aussi au peu de retour des enquêtes et consultations dont ils ont fait l’objet. 

Au Cap Vert, des groupes homogènes ont travaillé leurs visions locales au niveau des villages. Le groupe arc-en-ciel constitué de 150 personnes - tous originaires d’un  même village -  transmet leur propre vision du bien-être. Les actions ont été très concrètes avec des effets directs sur la vie des participants. Résultat, les peurs et la méfiance des participants ont disparu très vite. Le plus important, c’est la vision des choses. Il faudrait transférer la méthodologie SPIRAL à un public plus large avec une implication régionale.

En Grèce, les citoyens sont consultés régulièrement et s’impliquent.

En Italie, les deux initiateurs de la méthodologie donnent une formation au groupe de coordination afin de les familiariser aux différentes étapes du processus. Les outils pour transmettre la méthodologie évoluent et les réseaux et le site web wikiSpiral peuvent aider à cette transition. 

Analyse de l’atelier 3
La méthodologie est basée sur des concepts simples mais la mise-en-place est complexe et pas toujours facile. La signification d’un même mot n’est pas la même pour tous.
Concrètement de nombreuses enquêtes à court-terme sur la consultation de citoyens ne donnent pas de réponse aux participants, sinon des réponses théoriques ou abstraites, pouvant générer une certaine méfiance et anxiété.

Il y a eu un problème de traduction durant cet atelier, exclusivement en anglais, une traductrice (traduction simultanée) était présente, mais le nombre de places était limité à ses  côtés. Il y avait également une très mauvaise acoustique sonore dû à l’agencement de l’espace, trop grand.
11h20 - Restitution des ateliers 
I. Introduction

Cette séance a pour but de mettre en évidence les disparités liées à la mise en place de la coresponsabilité dans trois contextes européens différents : 

· Le Nord-ouest de l’Europe,

· L’Europe centrale et orientale, 

· L’Europe du sud.

II. Echanges entre les participants
Atelier 1 : Nord-ouest de l’Europe


Modérateur : Gilles Dacheux, Objectif plein Emploi – Luxembourg

Au cours de cet atelier, les personnes se sont tout d’abord demandées :

· Comment est-il possible d’avoir plus de poids au niveau européen ? 

· Comment permettre d’avoir plus de cohésion sociale ? 

Ils proposent de ne plus se baser sur les textes européens mais d’ajuster les moyens financiers. L’état social est trop imposant, ce qui a pour conséquence de désengager les individus et de ce fait, de les rendre plus individualistes et méfiants vis-à-vis du pouvoir. Ils démontrent que c’est très difficile de mobiliser les gens, qu’il faudrait peut-être s’appuyer sur des institutions qui existent déjà afin de les rassurer. La motivation s’amenuise avec le temps, en effet un groupe composé de 27 personnes au départ passe à 6 personnes en quelques mois. Cela démontre une faille au niveau des comités de pilotages qui sont très morcelés ayant des objectifs différents.

· Comment faire pour avoir un poids plus global ? 

· Comment est-il possible de concrétiser à partir de la méthodologie ? 

Il conclut sa restitution en disant que cela pose la question de la terminologie, la signification d’un mot peut varier d’un pays à un autre, le contexte de chaque pays est plus ou moins aidant. 

Atelier 2 : Europe centrale et orientale


Modérateur : Mihaela Vetan (CRIES, Roumanie)

Au cours de cet atelier les personnes ont recensé trois problèmes majeurs. 

Tout d’abord, le fait qu’il y a un manque de confiance sur la situation de la part des citoyens, la concertation devrait aller à la fois du bas vers le haut et du haut vers le bas. Les administrations locales devraient être proches des citoyens. Ils démontrent que les réalités sur le terrain sont différentes selon les pays, les citoyens ont l’impression que les décisions sont seulement prises du haut vers le bas.

Ensuite selon eux, un autre problème est que le gouvernement a une faible capacité pour répondre aux problèmes sociaux. 

A travers cet atelier, ils se sont rendu compte qu’il est difficile d’arriver au cœur des citoyens, il faut changer la relation entre les pouvoirs publics et les citoyens, il faut collecter les informations au niveau local (processus de recherche important). Les personnes ont parfois peur de dire la vérité mais ils ont parfois aussi peur de faire face à la réalité. La terminologie est parfois rigide ou même vague (Ex : patrouille de nuit). Les pays de l’Europe de l'Est commencent des initiatives informelles mais sans en informer les gouvernements. 

Atelier 3 : Europe du sud
    Modérateur: İlker Haktankaçmaz (Ministère de l’Intérieur, Direction Générale des Autorités Locales, Turquie)

Au cours de cet atelier, ils ont réfléchi aux défis relevés mais également aux solutions qui sont envisagées.

Ils mettent en avant le fait que parfois, il n’y a pas de culture de participation, il n’y a pas d’intérêt. C’est un processus long, lent et difficile. A côté de cela, il y a aussi les inquiétudes, l’anxiété de la part des participants au processus. Ils ont également mis en avant le fait qu’ils ont l’impression qu’il n’y a pas de véritable suivi de l’action. Ils donnent la solution du Cap Vert qui donne une vision du niveau local. Le problème est qu’il y a une difficulté à transférer les connaissances, à transférer la méthodologie SPIRAL, mais malgré tout il y a la reconnaissance d’efforts régionaux, il y a toujours une volonté de  trouver un moyen de simplifier.

	Commentaires :

On remarque que dans les trois contextes différents il ressort toujours le manque d’implication des citoyens, c’est un problème majeur. Ce manque d’implication découle du fait qu’il y a un manque de confiance envers les politiques, ils ne croient pas que quelque chose pourra changer. 



12h00 - Du Plan d'action de cohésion sociale du Conseil de l'Europe à un vaste réseau de territoires de la coresponsabilité ? Présentation de(s) la prochaine(s) ville(s) coordinatrice(s) du réseau de coresponsabilité
Nombre d'intervenants : 

· Jean Rottner, Maire de Mulhouse, France. 

· Maria Ochoa-Llido, Chef du Département Cohésion Sociale et Diversité, Conseil de l’Europe (Maria Ochoa-Llido remplace l’intervenante programmée : Snezana Samardzic-Markovic, Directrice générale de la démocratie, Conseil de l’Europe).

· Un représentant de chaque collectivité locale des trois futures villes pilotes du Réseau TOGETHER (Braine l’Alleud, Lisbonne et Kavala).

La session est animée par Alain Grumberg, Directeur associé de Futuring Press, France.

· La Ville de Mulhouse, pionnière du Programme, transmet le flambeau de la coordination du Réseau de coresponsabilité
La Ville de Mulhouse a piloté la coordination des huit villes participant au Réseau TOGETHER des Territoires de coresponsabilité de 2009 à 2012. Avant de présenter les villes coordinatrices du nouveau Réseau de coresponsabilité, Jean Rottner, Maire de Mulhouse (France), introduit la séance. 

Selon le Maire, la coresponsabilité, comme outil innovant émergeant du Conseil de l’Europe, a permis aux collectivités territoriales de déployer de nouvelles relations avec leurs habitants, « en faisant du citoyen, un acteur responsable des politiques publiques ». Par ailleurs, Jean Rottner précise que la coresponsabilité n’équivaut pas à des pratiques de démocratie participative, mais à un modèle d’ « expression citoyenne ». Il confirme en outre le maintien de l’implication de la Ville de Mulhouse comme territoire coresponsable au sein du futur Réseau. 

Maria Ochoa-Llido, Chef du Département Cohésion Sociale et Diversité du  Conseil de l’Europe, rend un hommage particulier à Mireille Godefroy, défunte, ancienne Adjointe au Maire de Mulhouse, pour « sa volonté et sa détermination ayant impulsé l’engagement de la Ville de Mulhouse dans la démarche de coresponsabilité ». 

· Braine l’Alleud (Belgique), Kavala (Grèce) et Lisbonne (Portugal), pilotes de la coordination du nouveau Réseau TOGETHER for Territories of Co-responsibility
Suite à l’appel à candidatures lancé dans tout le réseau pour prendre la suite de Mulhouse dans la coordination du Réseau International des Territoires de Coresponsabilité Together, les trois villes se sont déclarées candidates pour une co-coordination collégiale du réseau en raison de leurs atouts complémentaires. « Braine l’Alleud [Belgique] pour son lien avec les politiques régionales et européennes, Kavala [Grèce] pour son travail sur la mobilisation des citoyens et l’animation online de réseaux et Lisbonne [Portugal] pour sa plate-forme organisationnelle et structurante du réseau »

Les trois villes sont donc déclarées par Maria Ochoa-Llido, Chef du Département Cohésion Sociale et Diversité du Conseil de l’Europe, co-coordinatrices pour piloter le nouveau Réseau, fort de 200 villes participant au programme.
Les représentants de ces trois nouvelles villes pilotes témoignent de leurs fortes motivations de contribuer à la coordination du nouveau Réseau TOGETHER, en attestant s’engager à la hauteur des enjeux requis et en mobilisant les ressources nécessaires. « Tous ensemble », ils souhaitent ainsi faire valoir les travaux à la fois quantitatifs et qualitatifs des acteurs de la coresponsabilité. 

Le Conseil de l’Europe rappelle son soutien pour le développement du nouveau Réseau TOGETHER. 

•
Remerciements à tous les acteurs des Territoires de coresponsabilité
Chacun des intervenants remercie et félicite le Conseil de l’Europe, créateur et consolidateur des liens de la coresponsabilité, ainsi que tous les acteurs qui participent au Programme, notamment les habitants. 

14h00 - Groupes de travail : Pour aller plus loin dans la collaboration
Groupe de travail 1: Les politiques régionales et nationales pour développer des territoires de coresponsabilité avec les expériences de la Belgique, du Portugal, de la Roumanie et du Cap Vert. 
Les intervenants :

· Carine JANSEN, Directrice de la Direction interdépartementale de la Cohésion Sociale (DiCS), Service public de la région Wallonie, Belgique
· Cristina Maximino, Technicienne assistante de la cohésion sociale et Coordinatrice locale du projet TOGETHER, Municipio de Covilha, Portugal.
· Ansis Grantis, Chef du service Développement, Mairie de Salaspils,  Lettonie. 

· Jorge Guimaraes, Responsable pour l'animation, la formation et la communication du programme de lutte contre la pauvreté en milieu rural (PLPR), Ministère du travail, de la famille et de la solidarité sociale, Cap Vert. 
· Mihaela Vetan, Chargée de projet CRIES, Timisoara, Roumanie.
Le groupe de travail 1 est animé par Eric GIGNET, Directeur de la Fondation MACIF, France.
I- Introduction
Présentation des objectifs par Eric GIGNET de la Fondation MACIF
Eric GIGNET expose l’objectif principal de ces échanges : « aller plus loin et mieux pour collaborer ensemble plus loin », sur une logique d’élargissement et ce, en touchant davantage de territoires et de populations.
Pour avancer les débats et illustrer les pistes de travail possible, l’exposé s’est appuyé sur des témoignages de la Wallonie, du Cap Vert, de la Roumanie et du Portugal. Par ailleurs, Eric GIGNET propose qu’il y ait des échanges, sous la forme d’interactions entre les différents acteurs présents, et pose les questions suivantes dans le but de baliser la thématique : « Comment intégrer au mieux les démarches de coresponsabilité dans les politiques publiques, nationales, régionales ou locales ? Comment ces politiques publiques peuvent-elles s’emparer de la démarche, pour elles-mêmes progresser dans leur capacité à se structurer, à mieux évaluer ? »
L’enjeu majeur n’est pas simplement d’identifier les « bonnes »pratiques ou les obstacles à la mise en place de la coresponsabilité dans les politiques publiques, mais bien de comprendre comment elle se structure au sein même de chacun des groupes. Quelle procédure utiliser pour construire de nouvelles pistes de travail et faire progresser le Réseau TOGETHER ? Quels sont les leviers et les freins à la réussite de la démarche globale des territoires de coresponsabilité ? Au travers de ces différents questionnements, l’objectif est que des pistes de travail émergent et donnent au Réseau TOGETHER, une perspective grandissante à l’échelle de l’Union Européenne.

II- Les échanges entre les participants :
L’exemple du réseau de la WALLONIE
Carine JANSEN expose, en partant de sa propre expérience en Wallonie, une synthèse des enseignements et points de vigilance, qu’elle souhaite transmettre à d’autres pays.

Son premier point de vigilance porte sur l’élaboration du diagnostic local qui permet de déboucher sur un plan d’action. Au regard de son expérience, « un diagnostic local ne peut se faire qu’en ayant identifié les besoins et impliqué les citoyens dès le départ, par la méthodologie SPIRAL. » Mais un diagnostic local ne se résume pas à un recueil des besoins formulés par des habitants, que ce soit de manière participative ou non. Il lui semble indispensable de le bâtir, à partir d’un recensement des initiatives existantes afin de répondre à tous les problèmes identifiés sur le terrain. La coordination, puis la construction du plan d’action doit se faire en complémentarité de ce qui existe déjà. Elle souhaite décloisonner les initiatives pour les inscrire, de préférence, dans un plan transversal.
Le second levier identifié pour favoriser la mise en place d’un territoire de coresponsabilité est la nécessité d'un cadre juridique. Carine JANSEN déplore qu’il ait fallu 20 ans d'actions pilotes pour poser la question du cadre juridique. Pour elle, sans cadre juridique, il est difficile d’impliquer les autres niveaux de pouvoir. Ce cadre permet d’assurer le lien entre le niveau supérieur et le niveau local. « L’implication des pouvoirs publics fait partie de la dynamique et des modes de pression pour faire évoluer les choses, et ainsi être au cœur des choix de société de demain ». Selon Carine JANSEN, les pouvoirs publics locaux sont garants des droits fondamentaux de tous. Le service public doit apporter un soutien financier non négligeable aux acteurs locaux. Les cadres juridique et financier sont essentiels pour structurer l’action territoriale et pour apporter un soutien aux associations, pour organiser la participation et pour évaluer.

Le dernier point souligne l’importance de s’inscrire dans un processus d’innovation sociale en complémentarité avec d'autres acteurs. Un cadre suffisamment souple permet de laisser place à l’innovation, à la créativité, tout en veillant à une coordination et une articulation entre les acteurs. Cette articulation se veut, à la fois horizontale : entre les départements, les différents services municipaux, les acteurs publics et les acteurs privés ; et également verticale avec les autres réseaux de pouvoir. L’exemple de la Wallonie illustre l’importance de partager, de s’adapter, et d’évaluer les actions à l’échelle locale.
Les initiatives du Conseil de l’Europe permettent d'insuffler de nouvelles dynamiques locales. L’essentiel est de garder du sens et de la cohérence entre les différentes échelles d’intervention. Carine JANSEN conclue son intervention ainsi : « on avance petit à petit, mais il faut persévérer pour convaincre de plus en plus de monde ».
Un participant du groupe de travail témoigne de son expérience sur la Ville de Mulhouse. La méthode SPIRAL est un processus d’apprentissage et de construction, à l'occasion des 10 actions effectuées, il affirme « avoir fait beaucoup, mais il est possible d’aller encore plus loin ».
Un autre participant s’exprime en disant que tout le monde doit pouvoir prendre part au processus de décision par le vote, en mettant en place une organisation de base majoritaire. A partir de 2013, le fond de développent de l’Union Européenne prévoit des enveloppes budgétaires supplémentaires, notamment sur certaines thématiques comme la durabilité, qui seront un avantage pour le financement des projets.

La parole est de nouveau prise pour préciser l’importance de ne pas confondre les membres partenaires et associés comme la mairie, les services de l’Etat, et les porteurs de projets que sont les acteurs et les bénéficiaires de premier plan. Le partenaire régional est un élément important, mais chacun des acteurs œuvre à son échelle pour décliner sa propre « politique » et ses propres actions.
Les politiques régionales et nationales au Cap Vert

Le Réseau TOGETHER pousse le dialogue entre les acteurs pour favoriser la mise en œuvre d’actions. L’expérience du Cap Vert met en avant une manière de penser la coordination en favorisant l’expression citoyenne, une dynamique ascendante et non descendante. Il s’agit de penser le travail en partenariat entre les élus, les ONG, les associations, dans un objectif commun, qui rassemble. Par exemple : « la société civile doit s’associer avec les bailleurs de fond, afin que la distribution de l’argent collectif ait davantage de sens ».
Les témoignages exprimés rapportent que toutes les actions qui contribuent au bien-être et à la participation citoyenne peuvent entrer dans le Réseau TOGETHER, et permettent ainsi d’alimenter les expériences pour l’ensemble des membres du réseau. Néanmoins, l’articulation entre le développement communautaire et la démocratie participative au service de la prise d’initiatives locales reste complexe. Il s’agit de créer un mouvement continu afin que les richesses créées par l’action locale reviennent au service de la population et de son territoire.
La démarche SPIRAL révèle un ensemble de savoir-faire, de ressources et d'appuis, et ce, dans les différentes réalités territoriales. Les journées comme celles-ci permettent de récolter des idées et de partager des expériences. L’objectif du Réseau TOGETHER est de rapprocher les territoires autour d’un processus. L’expérience du Cap Vert rappelle qu’il ne faut jamais oublier que « les institutions sont faites de personnes ». Il ne faut pas les imaginer et les vivre comme si elles étaient étrangères à ce monde. Il faut travailler les attentes de chacun pour faire évoluer les comportements conjointement.
L’exemple du Portugal
Pour ce membre du Réseau TOGETHER, l’important est de comprendre les enjeux locaux. Le projet a démarré il y a 3 ans d'une initiative du gouvernement. La question était donc : « comment impliquer les autres acteurs concernés et la population ? ».
La représentante du Portugal, Cristina Maximino, affirme sa confiance dans l’avenir du réseau : « nous avons une méthode (SPIRAL) et un très bon support qui fonctionne, car il a été expérimenté. Nous sommes prêts à accompagner d’autres pays dans la même démarche ! ». 
Conclusion
Le sentiment général de l'assemblée est positif. Les personnes semblent s’être enrichies de pratiques et de méthodes.
Dans ce groupe, le sujet du changement d'échelle est abordé à plusieurs reprises. Elle s’exprime en ces termes : avoir plus de poids, élargir le territoire, mieux toucher les populations.

La méthodologie SPIRAL semble ne pas avoir été encore suffisamment élaborée en ce qui concerne la construction ite pour élaborer des plans d’action, de fait des interrogations demeurent quant à cette méthode: est-elle adaptée pour  communiquer des besoins ?

Une personne prend la parole : « les deux jours de rencontres ne sont pas deux jours de fabrication de modèles. Mais une mise à disposition des outils, des repères de mise en œuvre ». Selon elle, cette mise en réseau « informel » est très importante, Tout comme le partage de l'expérience d’une application locale de plans régionaux, des liens sont à créer et à développer pour favoriser une réponse adaptée à l’échelle locale. 

Les participants du groupe semblent s’entendre sur la nécessité de prendre appui sur ce qui existe, en adaptant dans chaque contexte les éléments de l'existant. La démarche SPIRAL, comme outil méthodologique, fait l’interface entre les différentes disciplines.
Des questions se posent : « Comment capitaliser les pratiques ? les repères et méthodes ? Comment le faire à la fois manière souple et réactive? Comment transformer l’ensemble en intelligence collective pour de meilleures applications locales possibles ? »

La construction d’un outil de partage des ressources est un enjeu pour le Réseau TOGETHER. Quels seront ses capacités d’organisation à long terme ? Quel appui et soutien du Conseil de l’Europe pour apporter des éléments concrets et ainsi répondre à des situations complexes ? Quels sont l’ensemble des appuis de l’Union Européenne ?
Enfin, la poursuite d’un partage d’expériences au sein du Réseau TOGETHER reste essentielle afin de répondre à une question récurrente, qui plus est difficile, sur la manière d’aller au plus près de la population et de ses besoins.
Groupe de travail 2 : Les bases du réseau : la charte, l’organisation formelle, le financement
Le groupe de travail 2 est animé par Samuel THIRION, Administrateur à la Division pour le Développement de la Cohésion Sociale, Conseil de l’Europe ; et Eric GIGNET, Directeur de la Fondation MACIF, France.

L’objet de ce groupe de travail est le fonctionnement du Réseau TOGETHER pour les prochaines années en l’abordant par plusieurs points : 
· La structuration du Réseau TOGETHER

· La charte

· L’outil interne

· La centralisation du Réseau TOGETHER

· Le rôle des politiques publiques
Une des participantes se propose de rapporter les discussions et les décisions à l’ensemble des participants. 

Concernant la structuration du réseau le consensus se fait autour du fait qu’il s’agit d’un réseau de Groupes de Coordination et non de villes ou municipalités. Ceci est important afin d’asseoir la démarche de coresponsabilité et ne pas donner l’impression que la base des initiatives soit uniquement entre les mains des administrations.
Cependant au regard du constat actuel de l’absence de structure juridique propre aux groupes, et de leur organisation informelle, les premières questions du groupe sont posées :
· Comment construire un réseau avec des groupes de coordination ? 

· Comment formaliser ces groupes ? 

Sur ces deux questions Eric Lavillumière de Objectif Plein Emploi au Luxembourg apporte une réponse : il n’est pas nécessaire que les Groupes de Coordination aient une existence légale formelle pouvoir être membre du réseau. Même s’ils sont simplement association de fait ils peuvent être membre du réseau (qui lui aura une existence formelle) et doivent dans ce cas désigner leur représentant légal au sein du réseau.
Pour certains, il faudrait que les politiques reconnaissent les groupes de coordination, comme cela se passe déjà dans certains pays (Portugal, Wallonie, Turquie, Cap Vert, …) 
Un autre participant avance l’idée que le Réseau TOGETHER soit autonome par rapport au Conseil de l’Europe, indépendant des institutions. Pour cela, le Réseau TOGETHER a besoin de se structurer. Pour lui, cette indépendance semble essentielle pour « apporter plus de poids et de légitimité ». Ce participant laisse entendre que les politiques sont un levier dans l’affirmation du concept de coresponsabilité, sans pour autant l’imposer. La formalisation du Réseau TOGETHER, de manière autonome, serait un atout pour les groupes de coordination lors d’échanges avec des partenaires ou lors d’une demande de financement. 

Samuel THIRION, modérateur du groupe, indique que le Réseau TOGETHER concerne des territoires qui ne sont pas forcément toujours des villes. Ce peut être par exemple un quartier, un village, etc. Le groupe de coordination représente tous les partenaires, les forces vives du territoire concerné, à savoir : la société civile, les institutions, les entreprises, les ONG, les associations, et les habitants.

Il rappelle l’existence de la Charte des Territoires de Coresponsabilité, outil de cette formalisation. Certaines personnes insistent sur la nécessité de préserver la souplesse de la charte pour intégrer les nouveaux territoires qui voudraient se lancer dans la démarche des territoires de coresponsabilité, mais qui n’ont pas encore tous les éléments en place pour le faire. Lecture à haute voix, du modérateur, de la Charte des Territoires de Coresponsabilité (du 24 mars 2010). 

Qui sont les acteurs des territoires de coresponsabilité? Doit-on nécessairement avoir un partenariat institutionnel ou la présence d’une autorité publique ?
Les territoires inscrits au sein du Réseau TOGETHER s’engagent à rechercher leurs propres partenaires, que ce soit des acteurs publics, privés et des citoyens. La clé de la réussite dans la recherche d’acteurs est la volonté du porteur de projet initial d’intégrer de nouveaux partenaires. Il ne s’agit pas de les faire s’engager et signer dès le départ, mais de bien affirmer leurs motivations. Le processus d’adhésion s’engage petit à petit, même s’il n’aboutit pas dès le début. L’idéal est d’avoir tous les types d’acteurs autour de la table. Il est précisé que les acteurs privés ne sont pas uniquement les entreprises, les associations (sportives…) le sont également.
Comment faire adhérer tous les acteurs à la Charte ? Peut-on adhérer au Réseau TOGETHER avant d’adopter la Charte ? Peut-on adhérer à la Charte en tant que sympathisant dans un premier temps, pour ceux qui se donnent comme objectif d’atteindre les principes et modalités inscrites dans la Charte ?
Un statut de sympathisants semble envisageable pour plus de souplesse et d’ouverture. Ainsi, il serait possible d’adhérer au Réseau TOGETHER d’une certaine manière, le temps que des adhérents remplissent entièrement les critères de la Charte (qui restent de toutes façons extrêmement souple car il s’agit d’une charte d’engagement dans un processus et non sur un résultat). Dans ce cas, un participant précise que la définition du Réseau TOGETHER doit être plus précise et plus lisible dans la nouvelle Charte ; sans pour autant effrayer les citoyens qui souhaitent s’engager dans la démarche. La Charte doit mettre en avant les nouvelles perspectives, de développer les termes de « cohésion sociale » et d’ « action sociale » (environnement, développement durable, emploi…).
Le Réseau TOGETHER doit-il garder cet intitulé ?
Le nom Réseau TOGETHER semble rester d’actualité. Il est court et clair, facilement traduisible, des logos et éléments de communication existent déjà. Par ailleurs, ce nom permet d’avoir une continuité. C’est un avantage car cela montre que le Réseau TOGETHER fonctionne et perdure au-delà des financements européens. Il bénéficie en plus d’une certaine visibilité. Le groupe propose donc de le garder.
Conclusion :

Plusieurs décisions et orientations sont prises par le groupe :

1- Construire le Réseau TOGETHER : pour un réseau formel et officiel (important pour avoir des financements, une indépendance).

2- Entrer dans le réseau de manière plus flexible (un statut de sympathisant pour ceux qui sont dans le processus de coresponsabilité), mais qui reste structuré.

3- Rédiger une définition plus précise dans la Charte (dont l’objet doit être précisé) et mettre à jour l’introduction.

4- Maintenir le nom du Réseau TOGETHER.

5- Constituer deux groupes de travail de référence (inscription sur des feuilles en fin de séance) :

a. pour la structure, la formalisation

b. pour la Charte du réseau. 
Ce travail sera coordonné par Lisbonne.

6- Ouvrir le Réseau TOGETHER à l’international (pas uniquement européen) pour donner la possibilité à tous d’adhérer au réseau.

7- Promouvoir l’égalité et la parité hommes/femmes.

Groupe de travail 3 : Diffusion de la formation à la méthodologie SPIRAL 
Nombre de participants : 12 personnes :
· CHABAUD Julie, Conseil Général de la Gironde – Responsable mission agenda 21

· STRAUS Marc, Animateur et médiateur, Objectif plein emploi, Luxembourg
· NOVOPOLTCEVA Olga, Head of Departement

· KHOLODTSOVA Maria, Lead of Social Program
· CIGOLINI Diletta, Metodologist

· SOUPENE Tite Voltaire, Etudiant doctorant – Rennes
· SOUSA
 Isabel, Social worker

· TATARU Marian, Local coordinator SPIRAL – Timisoara ROUMANIA

· GRANTINS Ansis, Head of Developement – Municipality

· OTTAVIANI Fiona, Doctorante CREG-UPMF
· IGGERT Anouck, Etudiante

Le groupe de travail 3 est animé par Fabio Ragonese, Italie
I. Introduction du module
Ce groupe de travail s’attache aux conditions d’appropriation, d’application et de globalisation d’actions spécifiques de « coresponsabilité » au moyen d’un outil : la méthodologie « SPIRAL ». Cette méthode, particulièrement exhaustive, permet d’assurer la définition du bien-être de tous par un processus de co-construction entre les différentes institutions et les citoyens. Cependant, son exhaustivité marque aussi sa complexité. Les échanges menés par ce groupe de travail soulèvent des enjeux autour de la maîtrise de cette méthodologie, de son utilisation, application, et donc de son efficience.  

M. Marc Straus, animateur et médiateur concernant les questions d’emploi au Luxembourg et participant au groupe de travail, nous résume ci-dessous la richesse de ces échanges lors de la restitution des groupes en plénière. 

II. Résumé des échanges entre les intervenants par Marc Straus

En préambule, il apparait nécessaire, pour étendre la diffusion de la méthodologie SPIRAL, de s’entendre sur sa terminologie et sur le vocabulaire utilisé. En effet, le Réseau TOGETHER regroupe des pays différents, munis de leur propre culture et leur propre langue. C’est encore plus important quand nous considérons le niveau des autorités locales. Nous observons que c’est un projet qui peut parfois paraître abstrait au premier abord. Pour étendre un concept, il semble essentiel d’être clair sur les valeurs portées, l’objectif et le contenu du projet.

Dans cette dynamique de diffusion plus large de la méthode SPIRAL, le Conseil de l’Europe peut jouer un rôle important en construisant une base de données centralisée. Le partage des résultats par statistiques et des critères internationaux exprimés est essentiel pour promouvoir, au-delà du réseau actuel, cette idée de bien-être comme objet de défense en commun. 

La diffusion de la méthodologie SPIRAL, implique la prise en compte du niveau politique et du niveau citoyen. Au niveau politique, l’institution fonctionne par agenda et les actions menées sont limitées par les budgets. Ce fonctionnement est parfois en décalage et n’est pas toujours compatible avec les idées citoyennes du bien-être. En conséquence, il est nécessaire de trouver un chemin commun pour associer l’idée de bien-être portée par les citoyens, à celle portée par l’agenda politique. 
M. Marc Straus déclare que « si nous parvenions à activer les leviers politiques d’un côté, et de l’autre la volonté citoyenne pour arriver à promouvoir le bien-être et les besoins des citoyens, alors nous pourrions obtenir un mouvement fort qui avance dans la même direction ».

Il est évoqué une certaine faille entre la phase de définition et la phase d’action. D’un côté, nous trouvons la recherche d’indicateurs de bien-être (qu’est-ce que c’est ? comment sont-ils exprimés par la population ?) et de l’autre côté, le plan d’action. Comment réussir à les articuler et à finalement les emboiter ? Un travail sur une terminologie plus nette et explicative, abordé en préambule, se dessine comme un premier pas pour une meilleure compréhension et application de la méthodologie SPIRAL.

La diffusion de la méthodologie vers les citoyens dits lambdas, éloignés de la démarche, suppose des outils. Certains pensent à l’utilisation des réseaux sociaux Internet comme « Twitter » et « Facebook ». La question du vocabulaire reste alors centrale. En passant par les réseaux sociaux, donc l’écrit, les termes comme « cohésion sociale » peuvent apparaître comme compréhensibles, mais peut être perçue comme une expression abstraite. Il y a donc nécessité d’expliquer les termes utilisés, de les soumettre au débat, et de les définir collectivement. 

Il ressort des échanges un élément important sur le travail d’éducation citoyenne : que les habitants réfléchissent et se posent des questions, tout en tissant du lien. Pour cerner la notion de bien-être, il ne faut pas considérer la méthodologie SPIRAL comme acquise. Elle avance en se questionnant, et s’adaptant aux principes du groupe.

Conclusion :

La méthodologie SPIRAL est un cadre méthodologique qui permet, par le soutien des institutions, de définir le périmètre de définition du bien-être des habitants d’un territoire. Les pouvoirs publics locaux s’en saisissent pour décliner des actions vers les habitants,  tout en cherchant à les associer eux-mêmes. Cela nécessite d’abord de bien définir ce qui est attendu, ensuite de mobiliser des moyens pédagogiques et de communication adaptés ; et enfin de maîtriser les informations qui émanent de ces actions spécifiques, pour impulser des perspectives plus globales.    

III. Analyse du module

Tout d’abord, seize personnes présentes au groupe de travail, dont cinq parlent le français, sept l’anglais, et deux qui sont parfaitement bilingues. Les échanges se déroulent principalement en anglais, malgré les demandes de traduction partielles. Le bruit ambiant dans la pièce altère la compréhension des échanges, malgré l’utilisation d’un micro suite aux nuisances sonores.

Le temps de la séance est particulièrement respecté. Il n’y a pas de mouvement dans le groupe, à l’exception d’une personne qui part dix minutes avant la fin.

Ensuite, concernant le contenu des échanges, le vocable utilisé entre les intervenants semble, de manière générale, plus conceptuel et abstrait. En effet, peu de personnes évoquent leurs expériences locales et leurs difficultés personnelles sur le projet.
Un certain nombre de mots utilisés plus de trois fois durant l’atelier confirment cette tendance :

Projet 
Diagnostic
Critère

Evaluation
Processus
Politique

Indicateur
Enjeu
Citoyen

Plan d’action
Territoire
Bien-être

Relativisme
Qualitatif
Débat public

Suite aux échanges, quatre points importants sont soulevés : 

- Une définition précise des objectifs

- Le décalage apparent entre « l’agenda politique » et l’idée du « bien-être citoyen »


- Responsabiliser les citoyens par des méthodes de communication adaptées


- Les perspectives globales

La méthode SPIRAL est un outil très riche. Aussi, définir des objectifs précis nécessite d’abord de maîtriser l’outil et les enjeux de chaque territoire sur lequel ils seront déclinés. Cet instrument sert avant tout à diffuser les critères de bien-être identifiés par des populations locales, dans une démarche co-construite.

Cela induit de prioriser les critères de bien-être au sein même de l’action. Ainsi, les collectivités territoriales sont amenées à mesurer l’engagement nécessaire à soutenir la démarche jusqu’à ce que les citoyens puissent s’en saisir eux-mêmes. Pour les institutions, cela représente un investissement majeur au regard des limites de temps qui leur sont propres. La démarche de territoire de coresponsabilité est une véritable volonté politique sur la durée.

La co-construction nécessite, pour une mobilisation efficace des acteurs, de transmettre les bases de la démarche. Divers supports de communication sont aujourd’hui à disposition, ainsi que différentes approches pédagogiques. Les expériences sont aujourd’hui nombreuses à ce sujet (éducation populaire, etc.) L’enjeu véritable semble plutôt se situer dans la définition des objectifs et dans la manière dont ils sont perçus par les citoyens. 

Enfin, la globalisation des informations récoltées sur le terrain, comme outil d’aide à la décision, pose quelques problèmes. En quoi, par exemple, une action qui prend vie sur un territoire donné, empreint d’une multitude de particularités et partiellement transposables, peut-elle  constituer un élément d’aide à la décision ? A quelle décision ? Celle-ci ne prend réellement du sens que lorsque ces données sont utilisées avec vigilance. Il peut être intéressant de faire se rencontrer des territoires semblables à partir du moment où l’information permet de véritables échanges entre acteurs et non la simple transposition de solutions en fonction de données récoltées. Aucun territoire ne se ressemble. L’innovation prévaut sur la reproduction.
Groupe de travail 4 : Le rôle de l’Internet : le site collaboratif SPIRAL
Le groupe de travail 4 est animé par Joel Obrecht, Expert-Conseil, Conseil de l’Europe.
I. Introduction 

L'objectif de ce groupe de travail est de présenter le nouveau site (wikispiral.org) qui est en ligne depuis le 22 novembre 2012, et qui permet la centralisation des données grâce à un outil unique.

II. Echange entre les intervenants

Le wikispiral un espace de partage qui donne la possibilité à tous de communiquer, d'échanger plus activement grâce à un système des commentaires. Par ailleurs il met à disposition un outil pour mutualiser sous forme wiki toutes les bases de données de chaque territoire dans des bases de données uniques (base de données des groupes homogènes de citoyens , des critères de bien-être, des indicateurs de progrès dans le bien-être et des actions) et gérer collectivement la construction de la méthodologie SPIRAL, alors que l'ancien site était peu collaboratif et difficile à développer.

  
On y trouve trois niveaux : des articles, une partie méthodologie et une partie technique.
C'est également un outil en ligne pour le traitement des critères qui se fait grâce à la saisie on line des données.

 
Les articles peuvent être écrits par tous, mais il faut s'enregistrer pour interagir sur le site. La partie méthodologie y est interactive. La partie technique n'est accessible qu'aux groupes de coordination.
Une des perspectives est l'utilisation de ce site pour des recherches, pour les universitaires par exemple.


Réaction d'une association qui utilise le site : « C'est un outil, mais en terme de résultat, il manque quelque chose pour exploiter les réponses et extraire les données ». D'autres remarques sont formulées sur la forme du site : « trop d'informations », « trop textuel », « il manque du visuel, du graphisme »


Cependant, Joël Obrecht précise que le site n'est pas fini. Il manque encore une partie avec des graphiques. Un travail est en cours avec un développeur.

15h30 – Restitution des conclusions des groupes de travail 
Groupe 1 : Les politiques régionales et nationales pour développer des territoires de coresponsabilité (les expériences de la Belgique, du Portugal, de la Turquie et du Cap Vert)
Ces pays sont en pleine création du plan d’action sociale. Il ressort l’importance des différents niveaux géographiques dans la prise de décision. L’échelle locale apparait comme le critère le plus pertinent car c’est par ce niveau que l’on est proche des citoyens. Le niveau régional permet, quant à lui, de multiplier les expériences, de mettre en commun les problèmes, de partager les ressources et trouver des solutions. Enfin le niveau national ajoute la possibilité de créer un cadre politique et juridique légitimant la démarche et offrant des possibilités de lobbying sur les pouvoirs publics, favorable à la recherche de financement. Chaque échelon possède ses propres critères de pertinence adaptés et finalement complémentaires.

Le passage au niveau international invite au débat. Il permet une certaine souplesse au niveau des initiatives, une multiplicité des acteurs, bénéficiaires et partenaires. Il est un atout, à condition d’éviter l’instauration d’une nouvelle bureaucratie.

Il est rappelé l'existence de différents types d'acteurs dans la construction d'un projet : les acteurs publics et privés, les bénéficiaires et les partenaires. Chacun a sa spécificité et des attentes différentes. Il est donc important de dialoguer pour que tout le monde se sente porteur du projet. 

La question des indicateurs dits pertinents se pose dans la démarche de coresponsabilité. Le groupe annonce que ces indicateurs doivent être spécifiques, et en relation avec les problématiques et les réalités sociales locales.

Le groupe de travail a mis en évidence différents problèmes tels que la coordination (verticale et horizontale), la formation et la multiplication de méthodes. Pour y remédier, l'accent est mis sur l'apport du Réseau TOGETHER comme outil de création d’un cadre politique favorable. Il est important que le Réseau TOGETHER permette d'assurer le partage des expériences et des connaissances, le travail sur des thématiques précises, pour se donner un pouvoir de lobbying et faciliter la reconnaissance politique de l’intérêt et la légitimité de la démarche de coresponsabilité pour le bien-être de tous ainsi que la recherche de nouvelles ressources et financements. 

En conclusion, le Réseau TOGETHER est une construction concrète et une implication citoyenne qui doit être valorisée (lisibilité, information ascendante et non descendante).

Groupe 2 : Les bases du réseau : la charte, l’organisation formelle, le financement
Pour disposer d’une réelle reconnaissance, il est nécessaire de créer officiellement un réseau formel international afin d'élargir le réseau déjà existant, et d'inclure les acteurs d'autres territoires. Dans un souci de visibilité, le nom « territoires de coresponsabilité » devrait être maintenu ainsi que le nom « TOGETHER for Territories of Co-responsibility» ou « TOGETHER » en abrégé.

  Deux principes de base du réseau international sont présentés : 
· Flexibilité du réseau en matière d’adhérents qui sont déjà inscris dans la démarche de coresponsabilité et avec une volonté d’ouverture aux différents sympathisants qui utiliseraient la méthodologie du Conseil de l'Europe, mais sans être dans la démarche de coresponsabilité. 

· Egalité entre les hommes et les femmes des représentants internationaux du Réseau TOGETHER

La Charte des territoires de coresponsabilité connait deux révisions : l’inclusion de réflexions issues de cette rencontre et l’élargissement de la définition de coresponsabilité. La constitution du réseau et la révision de la Charte se feront par deux groupes de travail :

1. Un premier groupe élabore des documents structurels du réseau (les modalités d’appartenance et de tutelle des projets au réseau)

2. Un deuxième groupe qui révisera la Charte
Le tout sera coordonné par Lisbonne. Les personnes sont invitées à donner leurs coordonnées s’ils veulent participer à ces groupes de travail. 

Groupe 3 : Diffusion de la formation à la méthodologie SPIRAL  
Afin de diffuser la méthodologie, l’important est de partager la même terminologie entre les pays dans un souci de précision et de cohérence face aux autorités locales. Il est fondamental de s'entendre sur la signification précise des termes utilisés pour éviter de « mauvaises interprétations ». Il s'agit d'être clair dans ce que l'on veut défendre et où l'on veut arriver. 

Le Conseil de l’Europe peut être un atout dans la démarche de coresponsabilité car il assure la cohérence sur le sens politique de la démarche et met en commun résultats statistiques et critères internationaux qui permettent une définition du « bien-être ». Il s'agit de montrer que cette idée de « bien-être » est quelque chose que l'on partage en commun. 

Il est important de diffuser la méthodologie SPIRAL aussi bien aux politiques qu’aux citoyens pour une utilisation plus générale. Le problème réside dans la conciliation entre l’agenda et le budget du politique et la volonté citoyenne exprimée. Il résulte une faille entre ces deux phases importantes qui sont la phase de définition du bien-être et la mise en place du plan d’action.  Il est indispensable de trouver un chemin commun, de construire un pont entre les deux pour avancer ensemble dans la même direction. 

Pour que la méthode soit diffusée, les citoyens peuvent partager leurs expériences sur les réseaux sociaux (Twitter, Facebook …) avec des débats publics qui expliquent la base du projet. Pour cela, il est nécessaire que les gens en soient informés. Il s’agit d'amener les citoyens à réfléchir et se poser des questions dans une démarche d’éducation citoyenne et de bien-être. Ce dernier terme, non loin d'être acquis, suscite encore des débats très vastes et des remises en questions régulières (notamment sur sa définition).

Groupe 4 : Le rôle de l’Internet : le site collaboratif SPIRAL
Le site territoire de coresponsabilité est lancé et effectif le dernier jour de la rencontre : https://wikispiral.org 
 Description du site :

· Le Wiki où sont transmises toutes les informations concernant la méthode SPIRAL avec des mises à jour régulières

· La possibilité d’échanger, de commenter les Wikis et de poster des articles (décrivant des idées, de nouveaux projets …) marquant la volonté d'un espace vivant

· Une partie technique qui remplace le logiciel ESPOIR et permettra de saisir toutes les données et d’explorer les projets. 

Les discussions du quatrième groupe de travail définissent l’outil Internet comme facilitateur. Il doit servir à tous afin de faire avancer les territoires de coresponsabilité en compilant tous les documents nécessaires, permettant une augmentation des capacités et des savoir-faire, mais aussi comme système d’alerte signalant des problèmes.

Ce support dynamique permet d'afficher les différentes initiatives, mais aussi de lancer de nouvelles actions. Il a l'avantage de répertorier toutes les ressources matérielles et immatérielles à disposition des groupes d'action.  

En conclusion le site WEB wikispiral.org permettra une véritable mise en réseau de tous les territoires de coresponsabilité et des échanges à distance, évitant ainsi une démultiplication des voyages trop coûteuse et trop peu respectueuse de l’environnement.

16h00 - Session de Clôture 
Nombre de participants : environ 120 personnes.
Intervenante : 
· Maria Ochoa-Llido, Chef du Département Cohésion Sociale et Diversité au Conseil de l’Europe. Elle remplace Snezana Samardzic-Markovic, Directrice générale de la démocratie au Conseil de l’Europe.

· Remerciement des acteurs engagés dans le projet

Maria Ochao-Llido remercie tous les acteurs engagés dans les projets, ayant attrait à la démarche de coresponsabilité, pour le chemin parcouru depuis le lancement de cette initiative.
· Remerciement de l’équipe technique présente lors de cette rencontre

Sont également remerciés Monsieur Grumberg et son équipe, la Ville de Mulhouse ainsi que les organisateurs de la Rencontre Internationale, les interprètes et les techniciens qui ont, selon Maria Ochao-Llido, « fait tout leur possible pour que cette rencontre soit une réussite ». 

· La démarche de coresponsabilité, une utopie ?

Le chemin parcouru était en effet, selon les mots de Maria Ochao-Llido, « considéré au départ comme une utopie », mais il a démontré, à partir des actions réalisées, que la démarche n’était pas impossible. 
· L’importance du « feedback », ou du retour sur expérience, mis sur agenda

Le retour sur expérience, ou « feedback », est primordial pour que la démarche de coresponsabilité évolue, grâce aux acteurs engagés dans les projets locaux. Et, elle doit encore évoluer. A cette fin, Maria Ochoa-Llido propose aux participants de la démarche de prochaines nouvelles rencontres. « Nous sommes actuellement dans une phase difficile et nous devons consolider les résultats obtenus. Les indicateurs doivent évoluer et une réunion sera organisée à l’automne prochain. »
· La Deuxième Rencontre Internationale :  un partage des expériences et une visibilité des actions locales à valoriser

Pour Maria Ochao-Llido, le but de ces deux jours de la Deuxième Rencontre Internationale  des Territoires de Coresponsabilité n’était pas seulement de partager des expériences et des points de vue, mais également d’offrir plus de visibilité aux acteurs engagés. Toutefois, ce sont à eux de surmonter les obstacles qui se dressent devant eux : « Nous sommes là pour vous offrir plus de visibilité. Il y a des obstacles à surmonter et nous comptons sur vous pour le faire ».

Du point de vue des étudiants du master ESS,

partie analytique sur les éléments communiqués :

Le raccourcissement du temps alloué au discours de clôture est symptomatique d’une manifestation riche, intense et chargée en informations. 
En effet, le discours de clôture, prévu pour durer une heure, a été raccourci à quinze minutes sans que cela ne soit précisé en début de discours. Le public n’a fait part d’aucun mécontentement à ce sujet, preuve que cette initiative fut bien perçue. 

Le retour sur expérience semble essentiel aux yeux de Maria Ochao-Llido et témoigne d’une volonté de s’ancrer dans une démarche de terrain. 
Le « feedback » mentionné lors du discours de clôture semble prendre une importance particulière lors de ce discours de clôture. Les expériences de terrain devraient alors être communiquées librement pour que chacun y ait accès et puisse enrichir ses actions. Nous avons constaté durant ces deux journées que nombre d’acteurs n’étaient pas informés des projets en cours ou à réaliser au niveau local. Une plateforme globale et unique de communication des expériences vécues sur le terrain et des problèmes rencontrés serait sans doute bienvenue, dans une optique de capitalisation et de mise en valeur du travail effectué. C’est le rôle de la plateforme on line wikispiral.org qui a été lancée pendant ces rencontres
Les Rencontres Internationales des territoires de coresponsabilité comme catalyseur des actions menées ?

Il fut précisé dans ce discours de clôture l’importance de la visibilité des actions menées sur le terrain. Selon les mots de Maria Ochao-Llido, ces deux jours de rencontre étaient justement orientés vers un gain de visibilité des acteurs engagés dans la démarche, même si ceux-ci doivent compter sur eux-mêmes pour surmonter les obstacles se dressant devant eux : « « Nous sommes là pour vous offrir plus de visibilité. Il y a des obstacles à surmonter et nous comptons sur vous pour le faire ». 
Remarque générale sur ces deux journées, au-delà des questions de communication : comment palier un certain scepticisme ?
Nombre d’étudiants du Master 2 ESS restent perplexes quant à l’efficience des Territoires de Coresponsabilité. Certes, cette démarche est expérimentale et innovante, et requiert ainsi des ajustements. Elle apparaît comme une nouvelle façon de considérer l’expression citoyenne par les politiques en s’informant de leurs ressentis de bien-être ou non sur certaines thématiques, et en essayant d’y répondre par des expériences collaboratives. 

Toutefois, de nombreux points restent à améliorer pour rendre cette nouvelle approche des politiques efficace du fait : d’un manque d’implication de certaines parties prenantes telles que les entreprises, de dissonances culturelles de compréhension, des reprises d’actions existant avant la coresponsabilité. 

Les effets de la coresponsabilité pourront prendre plus de sens lorsque des expérimentations déboucheront sur de réelles mesures politiques pour tous les citoyens, dans l’ambition que de véritables pratiques de démocratie participative culturellement accessibles à tous soit effectives (recommandation faite notamment par Samuel Thirion).

Et tant que la coresponsabilité ne prendra pas plus de sens, on peut se rabattre sur le constat de l’économiste Pepita Ould Ahmed, spécialisée en ESS : « Si le lexique évolue, les politiques d'intervention, elles, opèrent davantage un changement de forme que de contenu : il s'agit toujours de mettre en place des politiques de stabilité macroéconomique soutenant un modèle incontestablement libéral »
. 

Pour suivre l’actualité du réseau “TOGETHER”
connectez-vous sur :

https://wikispiral.org
ou contacter le Conseil de l’Europe ou l’une des 3 villes pilotes du réseau :

Samuel Thirion (Conseil de l’Europe) : samuel.thirion@coe.int
André De Smet (Braine l’Alleud) : andre.desmet@braine-lalleud.be
Io Chatzivaryti (Kavala) : consultants@dkavalas.gr 
Susana Branco (Lisbonne – Plateforme inter-réseau du grand Lisbonne) : susana.m.branco@seg-social.pt 
Pour suivre l’actualité de la coresponsabilité à Mulhouse

connectez-vous sur :

http://www.mulhouse.fr/fr/territoire-de-coresponsabilite
ou contacter le chef de projet :

Sébastien Houssin (Mulhouse) : sebastien.houssin@mulhouse-alsace.fr 
Réalisation des Actes par les 28 étudiants de Master 2 Ingénierie de projets en économie sociale et solidaire de l’Université de Haute-Alsace de Mulhouse, promotion 2012-2013.

Les commentaires et analyses n’engagent que leurs auteurs.
�	 Réseau ENSEMBLE pour des Territoires de Coresponsabilité.


�	 OULD AHMED Pepita, « La solidarité vue par « l'économie sociale et solidaire » », Revue Tiers-Monde, n°204, Octobre-décembre 2010, p.195
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